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PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE RICHERT

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à dix heures.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR

M. le président. Par lettre en date du 2 juin 2008, M. le 
secrétaire d’État chargé des relations avec le Parlement a 
retiré de notre ordre du jour d’aujourd’hui le projet de loi 
portant adaptation du droit pénal à l’institution de la Cour 
pénale internationale pour le reporter à une date qui sera 
fi xée, demain, par la conférence des présidents.

Acte est donné de cette communication.

En outre, le Gouvernement propose au Sénat de reporter 
à ce soir l’examen du projet de loi portant diverses disposi-
tions d’adaptation du droit des sociétés au droit commu-
nautaire, qui devait commencer à seize heures.

Ce nouvel aménagement nous conduirait à ne pas siéger 
cet après-midi, conformément au souhait de la commission 
des lois qui organise, sur le projet de loi constitutionnelle, 
une audition des ministres, et notamment de Mme Rachida 
Dati, garde des sceaux. Cette audition serait ouverte à 
l’ensemble des sénateurs.

Il n’y a pas d’opposition ?...

Il en est ainsi décidé.

Le Sénat siègera donc à vingt et une heures trente pour 
l’examen du projet de loi portant diverses dispositions 
d’adaptation du droit des sociétés au droit communautaire.

3

CANDIDATURES À UNE COMMISSION 
MIXTE PARITAIRE

M. le président. J’informe le Sénat que la commission des 
affaires culturelles m’a fait connaître qu’elle a procédé à la 
désignation des candidats qu’elle présente à la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi relatif à la lutte 
contre le trafi c de produits dopants.

Cette liste a été affi chée et la nomination des membres de 
cette commission mixte paritaire aura lieu conformément à 
l’article 12 du règlement.

4

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M. le président. J’informe le Sénat que M. le Premier 
ministre a demandé au Sénat de bien vouloir procéder à la 
désignation d’un sénateur appelé à siéger au sein du Comité 
de surveillance de la caisse d’amortissement de la dette 
sociale.

Conformément à l’article 9 du règlement, j’invite la 
commission des fi nances à présenter une candidature.

La nomination au sein de cet organisme extraparlemen-
taire aura lieu ultérieurement, dans les conditions prévues 
par l’article 9 du règlement.

5

COMMUNICATION DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL

M. le président. M. le président du Conseil constitu-
tionnel a adressé à M. le président du Sénat les observa-
tions du Conseil constitutionnel sur les élections légis-
latives de juin 2007, délibérées au cours de sa séance du 
29 mai 2008.

Acte est donné de cette communication.

Ce document est d’ores et déjà disponible au bureau de la 
distribution.

COMPTE RENDU INTÉGRAL
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6

DÉPÔT DE RAPPORTS EN APPLICATION DE LOIS

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
Premier ministre, en application de l’article 2 du décret 
no 2006-52 du 17 janvier 2006 instituant un comité inter-
ministériel de prévention de la délinquance, le rapport 
retraçant les résultats de la politique de prévention de la 
délinquance en 2007.

M. le président du Sénat a également reçu de M. le 
Premier Président de la Cour des comptes, en application de 
l’article 48 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 
relative aux lois de fi nances, le rapport relatif aux résultats et 
à la gestion budgétaire de l’État en 2007 et le rapport relatif 
à la certifi cation des comptes de l’État.

Acte est donné du dépôt de ces rapports.

Le premier sera transmis à la commission des lois et les 
deux suivants à la commission des fi nances. Ils seront dispo-
nibles au bureau de la distribution.

7

QUESTIONS ORALES

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions orales.

STATISTIQUES ET CONTRÔLE DES ARRÊTS DE TRAVAIL

M. le président. La parole est à M. Gérard Bailly, auteur 
de la question no 259, adressée à Mme la ministre de la 
santé, de la jeunesse, des sports et de la vie associative.

M. Gérard Bailly. Monsieur le secrétaire d’État, lors de la 
mise en place des 35 heures, il avait été souvent avancé que 
le nombre d’arrêts de travail prescrits diminuerait de façon 
importante, puisque le temps supplémentaire de repos 
devait être profi table à la santé. Or, il semble que tel n’a 
pas été le cas. Pour cette raison, je souhaiterais connaître 
les chiffres nationaux des journées non travaillées pour arrêt 
maladie ou accident, par exemple pour les années 1998 et 
2007.

Étant donné le coût important que représentent ces arrêts 
pour l’économie française et l’urgence qu’il y a à réformer 
pour sauvegarder notre système de santé, pouvez-vous 
nous dire si les chiffres de 2007 sont meilleurs que ceux de 
2006 ?

Ces interrogations témoignent de mon inquiétude après 
la lecture des derniers chiffres publiés dans la presse de mon 
département qui montraient une augmentation substan-
tielle, de plus de 25 % dans le secteur libéral, du nombre 
des indemnités journalières prescrites en 2007 par rapport à 
2006. Pour mon seul département du Jura, cela représente 
18 millions d’euros pour les neuf premiers mois de l’année, 
soit une augmentation de 7,7 % de la dépense par rapport 
à l’année précédente. Les pathologies les plus fréquem-
ment observées pour ces arrêts sont celles qui relèvent de 
la traumatologie et de l’articulaire, les pathologies cardia-
ques et tumorales et, enfi n, les désordres psychologiques ou 
psychiatriques.

Devant cette situation, j’ai souhaité attirer l’attention de 
Mme la ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et de la 
vie associative et donc la vôtre, monsieur le secrétaire d’État, 
puisque vous êtes chargé de répondre à sa place. J’aimerais 
que vous puissiez faire le point sur les mesures de contrôle 
des gros prescripteurs d’arrêt de travail et les résultats qui 
ont été obtenus. Je vous remercie à l’avance des précisions 
que vous pourrez m’apporter sur cet important sujet.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Bernard Laporte, secrétaire d’État chargé des sports, 
de la jeunesse et de la vie associative. Monsieur le sénateur, 
vous avez bien voulu interroger Mme Roselyne Bachelot-
Narquin, ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et 
de la vie associative, sur la politique du Gouvernement en 
matière de contrôle des arrêts maladie. Elle m’a chargé de 
vous apporter la réponse suivante.

Les actions conduites par la caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés, la CNAMTS, et en parti-
culier par son service médical, ont permis depuis 2004 
d’obtenir des résultats très signifi catifs en matière d’évolu-
tion des dépenses d’indemnités journalières. Cela explique 
la diminution très sensible des indemnités journalières 
entre 2004 et 2006. En effet, celles-ci ont vu leur nombre 
décroître de plus de 3 % par an sur les exercices 2004, 2005 
et 2006, alors que les indemnités journalières avaient connu 
entre 1997 et 2002 une très forte croissance en volume, de 
l’ordre de 34 %.

Selon la CNAMTS, les chiffres concernant les dépenses 
d’indemnités journalières en 2007 seraient ainsi revenus 
au niveau de ceux de 1997, si l’on prend en considération 
la croissance et le vieillissement de la population salariée. 
Ces résultats montrent bien l’effi cacité de la politique de 
maîtrise des prescriptions d’arrêts de travail menée par les 
gouvernements successifs depuis 2004.

L’action du Gouvernement porte non seulement sur le 
renforcement de l’effi cacité des contrôles, mais également 
sur l’allégement des procédures.

La politique de contrôle concerne en premier lieu le 
contrôle systématique des arrêts de travail supérieurs à 
45 jours, la mise en place de procédures de contrôle de 
230 000 arrêts de courte durée en 2008, et l’instauration, 
prévue par l’article 103 de la loi de fi nancement de la 
sécurité sociale pour 2008, d’une procédure expérimentale : 
le constat médical de l’aptitude du salarié en arrêt maladie. 
Établi par le médecin diligenté par l’employeur au titre de 
son pouvoir de contre-visite, il pourra entraîner une suspen-
sion du versement des indemnités journalières servies par 
l’assurance maladie, après accord du service du contrôle 
médical.

Cette politique de contrôle concerne également les profes-
sionnels de santé, notamment les plus gros prescripteurs 
d’arrêts de travail, avec la procédure de mise sous accord 
préalable. En 2006, 44 médecins généralistes ont ainsi été 
mis sous accord préalable pour des durées de 2 à 6 mois. 
En 2007, 166 médecins, dont 136 généralistes, ont vu leur 
activité mise sous accord préalable.

Il est toutefois indispensable de prolonger ces évolu-
tions en cherchant notamment à alléger les procédures de 
contrôle.

Dans cette perspective, le Gouvernement réfl échit aux 
moyens de raccourcir les délais de signalement au service 
médical des arrêts de très courte durée, c’est-à-dire d’une 



 SÉNAT – SÉANCE DU 3 JUIN 2008 2523

durée inférieure à 8 jours, dont le contrôle est diffi cile en 
raison d’un signalement trop tardif aux CPAM, les caisses 
primaires d’assurance maladie.

À terme, la dématérialisation des arrêts maladie et leur 
transfert direct à la CPAM depuis le cabinet médical 
permettra de contrôler les interruptions de travail dès les 
premiers jours.

En outre, un contrôle administratif plus systématique 
des heures de présence et des heures de sortie des assurés 
permettrait de générer des économies signifi catives pour 
l’assurance maladie. Les expériences menées par les CPAM 
localement pourraient être généralisées.

Enfi n, la défi nition d’un référentiel des durées d’arrêt 
maladie en fonction des pathologies permettrait, dans un 
premier temps, d’aider le service du contrôle médical dans 
ses contrôles. Un tel référentiel aurait vocation â être diffusé 
auprès des médecins généralistes et spécialistes, en vue 
d’harmoniser les durées d’arrêt maladie prescrites.

M. le président. La parole est à M. Gérard Bailly.

M. Gérard Bailly. Monsieur le secrétaire d’État, je voudrais 
vous remercier des précisions intéressantes que vous m’avez 
apportées, au nom de Mme Bachelot-Narquin, sur le 
contrôle des arrêts maladie.

Vous avez répondu en grande partie à ma question, qui 
portait aussi, vous l’avez bien compris, sur la situation 
antérieure aux 35 heures. Quelle a été l’incidence réelle, en 
pourcentage, du passage aux 35 heures sur le nombre d’arrêts 
maladie dont on avait annoncé qu’ils diminueraient ?

En arrière-plan, se pose la question de l’état de santé 
des Français, dont les médias se font beaucoup l’écho. La 
santé est notre bien le plus précieux mais, au vu de l’aug-
mentation des prescriptions d’arrêt maladie, sommes-nous 
vraiment en aussi bonne santé qu’on veut bien le dire ? 
Ces chiffres signifi ent-ils que les médecins prescrivent plus 
d’arrêts maladie qu’auparavant ou bien que notre société est 
devenue plus fragile ?

DEVENIR DES CONSEILLERS PRINCIPAUX D’ÉDUCATION

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin, auteur de la question no 245, adressée à M. le 
ministre de l’éducation nationale.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Monsieur le secrétaire 
d’État, je souhaitais interroger M. le ministre de l’éducation 
nationale sur la situation des CPE, les conseillers principaux 
d’éducation, personnels dont chacun s’accorde à reconnaître 
l’utilité et la nécessaire présence dans les établissements.

Comme vous le savez, ce corps comptait 12 477 agents en 
2007 pour 12 600 en 2006. Pour la première fois donc, leur 
nombre est en diminution. Or, dans les prochaines années, 
selon les estimations du ministère, les départs, notamment 
pour retraites, sont évalués à 500 chaque année.

La loi de fi nances pour 2007 prévoyait le recrutement de 
411 stagiaires et autant en 2008. Or, cette année encore, le 
ministère n’a ouvert que 200 postes au concours externe, 
soit une nette réduction par rapport aux dernières années.

À l’inquiétude sur les recrutements, s’ajoute celle sur 
l’attractivité de ce métier. Le concours de CPE est l’un des 
plus sélectifs. Or, ce métier n’a pas acquis une visibilité 
comparable à celui d’enseignant. C’est sans compter sur les 
annonces de M. Nicolas Sarkozy hier d’ouvrir les concours 
aux titulaires d’un mastère.

Il existe donc un risque réel de découragement des candi-
dats potentiels.

Je le rappelle, dans les établissements publics du secon-
daire, la charge moyenne d’un CPE est de 360 élèves. 
Depuis 1970, date de la création de leur corps, les fonctions 
de ces agents se sont fortement renouvelées sous l’effet des 
transformations sociales et scolaires.

Cette situation, qui se traduit par une baisse des effectifs 
de conseillers principaux d’éducation sur le terrain, inquiète 
les personnels concernés, les élèves et les parents, qui se 
mobilisent régulièrement sur le sujet.

Les CPE sont chargés du suivi des élèves et de l’animation 
de la vie scolaire. Ils sont des fonctionnaires indispensables 
à la vie des établissements, car ils constituent souvent les 
premiers interlocuteurs des familles.

D’ailleurs, les personnels et leurs représentants ne sont 
pas les seuls à mettre en avant ce rôle fondamental.

Dans son rapport intitulé Adolescents en souffrance : 
plaidoyer pour une véritable prise en charge, paru au mois de 
novembre 2007, Mme Dominique Versini, la défenseure 
des enfants, qualifi e le CPE de « personne ressource numéro 
un de l’établissement ». Elle écrit notamment ceci : « Les 
conseillers principaux d’éducation apparaissent comme 
les personnels les mieux formés en psychologie de l’enfant 
et de l’adolescent avec environ quinze heures de cours sur 
ce thème durant leur formation. Le CPE organise la vie 
scolaire de l’établissement, surveille les absences et possède 
ainsi une bonne vision de l’assiduité des élèves et des risques 
de décrochage scolaire présentés par certains. Il a également 
la charge des questions de discipline. Le CPE participe au 
comité d’éducation à la santé et à la citoyenneté. »

Monsieur le secrétaire d’État, alors que les services du 
ministère de l’éducation nationale travaillent sur une redéfi -
nition des missions des CPE, pouvez-vous m’indiquer 
comment vous comptez assurer la pérennité de ce corps au 
sein de l’éducation nationale ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Bernard Laporte, secrétaire d’État chargé des sports, de 
la jeunesse et de la vie associative. Madame la sénatrice, le 
niveau de recrutement par concours des conseillers princi-
paux d’éducation vise à satisfaire les besoins des établisse-
ments scolaires, dans la limite budgétaire fi xée par la loi de 
fi nances.

Durant plusieurs années, les recrutements de CPE ont été 
très supérieurs aux départs en retraite.

Ainsi, entre 2003 et 2007, 2 320 postes ont été ouverts 
aux concours, pour seulement 903 départs. De ce fait, 
des surnombres budgétaires, notamment pour la catégorie 
d’emplois sur laquelle ces personnels sont rémunérés, sont 
apparus sur le programme « Vie de l’élève », le mettant en 
défi cit.

Dans un souci de bonne gestion, à partir de l’année 2006, 
le nombre de postes aux concours a été ajusté, s’établissant 
à 200 pour les sessions 2006 et 2007. Il a d’ailleurs été 
maintenu à ce niveau pour la session 2008.

Il faut le noter, dans un contexte de resserrement du 
volume global des recrutements, ce maintien témoigne d’un 
effort important du ministère de l’éducation nationale en 
faveur des CPE. Il s’agit d’une reconnaissance de l’utilité et 
du rôle déterminant de ces personnels dans l’accompagne-
ment des élèves au sein des établissements scolaires.
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M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Je me permets d’insister 
sur ce dossier.

Monsieur le secrétaire d’État, vous avez évoqué un resser-
rement budgétaire, mais je vous rappelle que les deux 
derniers projets de loi de fi nances prévoyaient le recrute-
ment de 411 conseillers principaux d’éducation stagiaires. 
Or, comme vous l’avez précisé, seulement 200 postes, sans 
liste complémentaire, ont été ouverts au concours en 2007, 
et il en sera de même pour l’année 2008.

À mon sens, la diminution de postes de CPE mis au 
concours risque véritablement de décourager des vocations, 
de gâcher des potentialités de formation et de compromettre 
la possibilité même d’avoir un CPE dans chaque établisse-
ment.

Pour ma part, je ne partage pas votre point de vue. Sur le 
terrain, on constate une réelle pénurie. D’ailleurs, les recteurs 
cherchent à y faire face, soit en supprimant purement et 
simplement de postes, comme dans les académies de Paris 
et de Versailles, soit en réaffectant certains CPE des lycées 
vers les collèges, comme dans l’académie de Créteil, soit en 
créant des postes « à cheval » sur deux, voire trois, établis-
sements. Vous le voyez, nous manquons véritablement de 
CPE.

Selon le code de l’éducation, les conseillers principaux 
d’éducation sont membres de droit des conseils d’adminis-
tration des établissements publics locaux d’enseignement. 
Or il existe toujours des collèges sans poste de CPE.

Pourtant, je le rappelle, dans sa mission d’animation 
éducative, le CPE est en relation directe avec les élèves. Il 
peut donc repérer les décrochages et diffuser des messages 
d’information sur la citoyenneté et la santé à l’intérieur 
même de l’école, qui est le principal lieu de vie des adoles-
cents. Cela correspond d’ailleurs aux actions que vous 
préconisiez au mois de février dernier dans le cadre de votre 
plan « santé des jeunes », monsieur le secrétaire d’État.

Par conséquent, nous avons vraiment besoin de plus de 
CPE.

TAUX D’ENCADREMENT DANS LA MISE EN ŒUVRE 
DU SERVICE MINIMUM D’ACCUEIL DES ÉLÈVES

M. le président. La parole est à M. Laurent Béteille, auteur 
de la question no 258, adressée à M. le ministre de l’éduca-
tion nationale.

M. Laurent Béteille. Monsieur le secrétaire d’État, je 
souhaitais obtenir quelques éclaircissements sur le service 
minimum d’accueil, que les communes doivent désormais 
instituer lors des grèves d’enseignants.

À mon sens, une telle mesure est une excellente initia-
tive et correspond tout à fait aux attentes des familles. Pour 
autant, sa mise en œuvre se heurte à quelques diffi cultés 
dans les communes, et il conviendrait de pouvoir les lever.

D’abord, je souhaite vous interroger sur l’application du 
dispositif. Le maire agit-il au nom de l’État, c’est-à-dire 
en suppléance de l’éducation nationale, ou au nom de la 
commune, c’est-à-dire sous sa propre responsabilité ?

Ensuite, en lien avec cette première interrogation, et afi n 
d’éviter des diffi cultés futures, voire d’éventuels conten-
tieux, je voudrais savoir quel sera le taux d’encadrement des 
enfants que les communes devront mettre en œuvre dans le 
cadre de ce service.

À ce titre, permettez-moi de rappeler quelques chiffres. 
Selon les instructions de la direction départementale de la 
jeunesse et des sports, dans les communes, les taux d’enca-
drements applicables aux écoles maternelles et primaires 
sont respectivement de un pour huit et de un pour douze.

Néanmoins, certaines communes éprouvent des diffi -
cultés à trouver un nombre suffi sant d’intervenants. Il serait 
donc opportun, me semble-t-il, de fi xer une fourchette 
légale d’encadrement.

Par ailleurs, il est fréquent que les grèves des enseignants 
et des agents des autres services publics aient lieu en même 
temps, ce qui complique encore la recherche de personnels 
d’encadrement par les collectivités locales.

Aussi, monsieur le secrétaire d’État, je souhaite savoir si le 
projet de loi qui est actuellement en préparation permettra 
de conjuguer l’exigence légitime des familles et un fonction-
nement pratique et sécurisé des services communaux.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Bernard Laporte, secrétaire d’État chargé des sports, de 
la jeunesse et de la vie associative. Monsieur le sénateur, il 
appartenait aux communes qui ont volontairement mis en 
place un service minimum d’accueil les 24 janvier et 15 mai 
de défi nir leur taux d’encadrement.

Dès lors qu’un tel service ne présente pas les caractéris-
tiques d’un centre de loisirs sans hébergement, au sens de 
l’article L. 227-4 du code de l’action sociale et des familles, 
les communes ne sont pas soumises aux obligations relatives 
aux taux d’encadrement fi xées par ces dispositions.

La commune n’est pas non plus soumise à l’obligation de 
déclaration à la direction départementale de la jeunesse et 
des sports.

Une telle souplesse d’organisation, qui prévaut pour les 
dispositifs temporaires dont la durée annuelle n’excède pas 
quatorze jours, doit être préservée dans le cadre de la mise 
en œuvre du droit à l’accueil.

La discussion du futur projet de loi sur le droit d’accueil 
devant le Parlement sera très certainement l’occasion de 
préciser cette question, en veillant à préserver la liberté 
d’organisation des communes.

M. le président. La parole est à M. Laurent Béteille.

M. Laurent Béteille. Je remercie M. le secrétaire d’État de 
sa réponse, qui nous rassure largement, mais tout de même 
pas totalement.

Certes, a priori, il peut sembler séduisant de laisser 
une certaine liberté de décision aux collectivités locales. 
Simplement, en cas de contentieux à la suite d’un éventuel 
accident, la responsabilité d’un maire ayant fi xé un taux 
d’encadrement trop bas pourrait être engagée.

C’est la raison pour laquelle je souhaite que le futur projet 
de loi apporte des réponses claires sur ce point et précise 
si l’organisation du service minimum d’accueil relève de la 
responsabilité de l’État ou de la commune.

En outre, je reviens sur mon idée de « fourchette ». De 
mon point de vue, cette formule serait très protectrice pour 
le maire, qui pourrait alors invoquer des dispositions légales 
pour justifi er ses décisions. En revanche, je pense qu’il serait 
risqué de lui laisser assumer ses responsabilités en dehors de 
tout encadrement juridique précis.

J’espère donc que le projet de loi permettra de régler le 
problème.
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INTERCONNEXION DES TGV 
SUR LA LIGNE MASSY-VALENTON

M. le président. La parole est à M. Christian Cambon, 
auteur de la question no 267, adressée à M. le secrétaire 
d’État chargé des transports.

M. Christian Cambon. Monsieur le secrétaire d’État, avec 
ses extensions européennes, le réseau français de lignes à 
grande vitesse devrait, à terme, devenir un maillage impor-
tant d’intercommunications.

Qu’elles soient d’outre-Rhin, transalpines, transpyré-
néennes ou d’outre-Manche, toutes ces liaisons doivent 
bénéfi cier d’une interconnexion fi able, elle-même à grande 
vitesse, au cœur de ce maillage en Île-de-France

C’est à cette fi n qu’avait été imaginé un « barreau sud » en 
site propre dans les départements de l’Essonne et du Val-de-
Marne, à l’instar de ce qui avait été réalisé à l’est de l’Île-de-
France, entre les lignes à grande vitesse sud-est et nord.

Malheureusement, ce projet a été abandonné en 1993. 
Pour faire face aux besoins en matière d’interconnexion, qui 
étaient certes limités à l’époque, les lignes à grande vitesse 
atlantique, nord et sud-est, ont été reliées via un tronçon de 
ligne de banlieue qui existait depuis longtemps entre Massy 
et Valenton.

À l’époque, il y avait peu de problèmes, puisque moins 
de dix rames de TGV circulaient quotidiennement sur ce 
tronçon de voie ferrée. Malheureusement, aujourd’hui, 
les cadences se sont accélérées, et près de quarante TGV 
empruntent chaque jour ce tronçon, sans compter les circu-
lations normales du RER C et les trains de fret.

En d’autres termes, dans la zone déjà très urbanisée qui 
s’étend de Villeneuve-le-Roi à Massy, le dispositif actuel 
surexploite une ligne de banlieue empruntée par un trafi c 
mixte de transiliens du RER C, de trains de fret et de TGV.

Compte tenu de la priorité accordée aux circulations de 
TGV, cette ligne de desserte de banlieue est pratiquement 
saturée et ne répond plus aux critères de desserte urbaine. 
Dans un futur proche, elle ne sera plus adaptée aux besoins 
d’interconnexion entre toutes ces lignes à grande vitesse.

Il est donc nécessaire de rechercher une autre solution. Il 
pourrait s’agir de la création d’un tronçon d’une nouvelle 
ligne en site propre, idée évoquée de longue date dans de 
nombreux plans nationaux et soutenue par plusieurs régions 
françaises.

Uniquement dédié au TGV, et en grande partie souter-
rain entre Valenton et Massy, un tel itinéraire permettrait 
de relier Roissy-Charles-de-Gaulle à Massy, en comportant 
une gare intermodale air-rail dans l’aéroport d’Orly, avec 
une fonction de hub sous cet aéroport, semblable à celle que 
nous connaissons déjà à Roissy-Charles-de-Gaulle.

Beaucoup d’arguments plaident pour ce projet, qui 
serait considérablement plus respectueux des principes de 
développement durable et de l’environnement de centaines 
de milliers de Franciliens et économe en coûts sociaux – je 
pense notamment à la santé des habitants – et en gêne dans 
la vie quotidienne. En outre, compte tenu des retombées 
économiques qui lui sont associées, il représenterait un 
investissement rentable à moyen et à long terme.

Sur le plan régional, en facilitant les liaisons avec les 
régions et le monde, la création d’un pôle intermodal à 
l’aéroport d’Orly donnerait à la région Île-de-France une 
possibilité nouvelle de développement, en particulier dans 
le secteur sud-est, avec le développement et l’animation du 

pôle Orly-Rungis et la création d’une synergie entre celui-
ci, le pôle santé Choisy-Créteil, et le pôle scientifi que et 
technologique d’Antony-Massy-Orsay.

Permettez-moi de rappeler également que si la desserte 
TGV de Roissy-Charles-de-Gaulle est un grand succès pour 
la coordination intermodale air-fer, la plateforme aéropor-
tuaire d’Orly, la seconde en France par ordre d’importance, 
n’est pas reliée aux grandes lignes. Elle ne bénéfi cie pas non 
plus d’une liaison directe par les transports en commun 
depuis la capitale. Ceux qui ont essayé de s’y rendre en RER 
avec une correspondance à Antony savent de quoi je parle !

Par ailleurs, les relations entre Orly et Roissy-Charles-de-
Gaulle sont aujourd’hui complexes, longues et le parcours 
est peu fi able.

Aussi, en termes environnementaux, cette proposition 
permettrait-elle une réduction des fl ux automobiles autour 
des deux grands aéroports franciliens et une diminution du 
trafi c aérien à Orly, donc des nuisances.

Sur le plan national, un tel projet a également son impor-
tance. L’interconnexion réelle, rapide et effi cace du réseau 
TGV, qui en est un élément essentiel, permettrait une offre 
souple en matière de transport, fondée sur la superposition 
d’un maillage d’aéroports internationaux et d’un réseau de 
lignes à grande vitesse, l’optimisation du réseau d’aéroports, 
actuellement constitué de Vatry, Lille, Nantes, Châteauroux, 
Roissy-Charles-de-Gaulle et Orly, l’équilibrage des créneaux 
intercontinentaux entre les deux grands aéroports franci-
liens, en respectant bien sûr les quotas qui leur sont fi xés, 
et une liaison rapide entre ces deux plateformes sans 
rupture de charge. Cela représenterait une nette améliora-
tion pour tous ceux qui doivent transiter d’un aéroport à 
l’autre, favoriserait le désenclavement international d’un 
certain nombre de nos régions et permettrait de mettre cette 
nouvelle offre de transport intermodal au service du défi  des 
Jeux Olympiques de 2012.

Sur le plan européen, cette proposition répond pleine-
ment aux objectifs de développement des réseaux transeu-
ropéens dans le cadre des infrastructures de transport, et 
cela dans le cadre de l’action de l’Union européenne pour 
favoriser l’interconnexion et l’interopérabilité des réseaux 
nationaux. Cette interconnexion intermodale offrirait aux 
citoyens et aux acteurs économiques européens des options 
de liaison permettant de relier les régions européennes entre 
elles, du fond de la péninsule Ibérique à l’Europe de l’Est et 
à la Grande-Bretagne.

J’aimerais connaître votre sentiment sur ce projet, 
monsieur le secrétaire d’État, d’autant plus que vous êtes en 
charge du Grand Paris.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Christian Blanc, secrétaire d’État chargé du développe-
ment de la région capitale. Monsieur le sénateur, dans les 
fonctions qui sont les miennes, votre propos trouve un écho 
tout particulier. Vous me permettrez, dans l’attente des 
propositions plus globales que je serai amené à présenter 
au Président de la République, mais également de futures 
modifi cations du schéma directeur de la région d’Île-de-
France, de vous faire part de quelques commentaires ciblés 
sur les transports.

Comme vous le savez, l’une des conclusions du Grenelle 
de l’environnement a été de donner une impulsion nouvelle 
à la politique durable des transports. En particulier, le 
Gouvernement a décidé que l’interconnexion des grandes 
plates-formes aéroportuaires avec le réseau ferroviaire à 
grande vitesse serait améliorée, et que le maillage du terri-
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toire par des lignes ferrées à grande vitesse serait poursuivi, 
non seulement pour relier les capitales régionales à Paris, 
mais aussi pour les relier entre elles et assurer la connexion 
du réseau français au réseau européen.

Le projet d’interconnexion sud des lignes à grande vitesse 
en Île-de-France participe à ces deux ambitions. Comme 
vous le soulignez, il apportera dans le même temps une 
solution à la saturation croissante du nœud ferroviaire 
francilien, par lequel transite la majeure partie des TGV 
« jonction », et une amélioration de la desserte de la zone 
aéroportuaire d’Orly, dans l’objectif de développer l’inter-
modalité air-fer. C’est à ce titre que le projet fi gure, dans 
le projet de loi de programme relatif à la mise en œuvre du 
Grenelle de l’environnement, parmi les lignes nouvelles qui 
seront lancées d’ici à 2020.

Je vous confi rme que les études préparatoires au débat 
public ont débuté. En fonction des approfondissements qui 
paraîtront nécessaires aux différents partenaires sur tel ou 
tel point, ces études nécessiteront une à deux années. Elles 
permettront de mettre en évidence les principales fonction-
nalités du projet, et d’éclairer les différentes solutions d’amé-
nagement permettant d’atteindre les deux objectifs précités.

Compte tenu des délais nécessaires à la conduite d’un 
projet complexe de cette importance, il est en parallèle 
nécessaire de mener à bien la modernisation du barreau 
entre Massy et Valenton, qui constituera, en l’absence 
d’intervention, un frein au développement du réseau TGV, 
notamment après la mise en service de la LGV Rhin-Rhône, 
prévue en 2011.

Ce projet, qui est indispensable au bon fonctionne-
ment de l’ensemble du réseau à grande vitesse, apportera 
par ailleurs une amélioration signifi cative de la qualité de 
l’offre de transports sur la ligne C du RER. Il est inscrit au 
contrat de projets État-Île-de-France. Nous souhaitons que 
les conditions de sa réalisation puissent être rapidement 
arrêtées avec toutes les parties.

M. le président. La parole est à M. Christian Cambon.

M. Christian Cambon. Je remercie M. le secrétaire d’État 
de sa réponse. Je pense que les préoccupations des élus 
de l’Essonne, mais aussi celles des élus du Val-de-Marne, 
représentés aujourd’hui dans l’hémicycle par mon collègue 
Laurent Béteille, trouvent ici des éléments de réponse.

Il n’a pas échappé à M. le secrétaire d’État et aux élus 
d’Île-de-France comme de province que la densité du réseau 
et de l’interconnexion en Île-de-France est particulièrement 
vitale pour notre avenir à tous, singulièrement pour cette 
partie sud de la région d’Île-de-France, avec les pôles de 
développement que j’ai évoqués.

Par conséquent, dans le droit-fi l du Grenelle de l’envi-
ronnement, j’espère que des décisions seront prochaine-
ment annoncées. Nous y serons particulièrement attentifs, 
monsieur le secrétaire d’État.

PÉRENNISATION DU FINANCEMENT DE L’ÉTAT 
CONCERNANT LES MAISONS DE L’EMPLOI

M. le président. La parole est à M. Alain Fouché, auteur 
de la question no 257, adressée à Mme la ministre de l’éco-
nomie, de l’industrie et de l’emploi.

M. Alain Fouché. Monsieur le secrétaire d’État, ma 
question porte sur la pérennité des fi nancements de l’État 
relatifs aux maisons de l’emploi, et ce dès l’an prochain.

Les maisons de l’emploi ont été affi rmées dans leur rôle 
par la loi du 13 février 2008, tant pour la prise en compte 
des problématiques de l’emploi, de l’insertion et de la 
formation que comme acteurs du développement écono-
mique. Nombre de départements et de villes se sont engagés 
dans la création de maisons de l’emploi, et la plupart d’entre 
elles fonctionnent bien.

Qui plus est, elles constituent un élément important pour 
la mise en œuvre d’un véritable guichet unique, en complé-
mentarité avec le nouvel établissement qui devrait naître de 
la fusion ASSEDIC-ANPE.

Aussi, les rumeurs d’un possible désengagement de l’État 
inquiètent les collectivités locales et les intercommuna-
lités, partenaires de ces projets, qui redoutent de devoir les 
prendre en considération dans un délai proche, alors qu’elles 
ne seraient pas en mesure de fi nancer le fonctionnement de 
ces structures si cette situation survenait. Chacun connaît 
les charges de plus en plus élevées des collectivités et des 
intercommunalités.

Par conséquent, je souhaiterais, monsieur le secrétaire 
d’État, que vous puissiez me préciser ce qu’il en est réelle-
ment. Pourriez-vous plus particulièrement m’indiquer les 
mesures que vous entendez prendre afi n de garantir les 
fi nancements nécessaires de ces maisons de l’emploi, dont 
l’action est très bénéfi que pour le pays ?

Ces mesures sont indispensables pour rassurer les élus 
locaux impliqués dans la réussite de ces projets. La maison 
de l’emploi de la Vienne compte ainsi sept antennes, et la 
décentralisation porte ses fruits. Nous attendons donc de 
vous, monsieur le secrétaire d’État, une réponse à la fois 
rassurante et engagée !

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Christian Blanc, secrétaire d’État chargé du développe-
ment de la région capitale. Monsieur le sénateur, les maisons 
de l’emploi, inscrites dans le code du travail par la loi de 
programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005, 
ont toute leur place dans les outils territoriaux des politi-
ques de l’emploi.

Comme vous le soulignez, leur rôle a été confi rmé et 
conforté par un amendement à la loi relative à la réforme 
de l’organisation du service public de l’emploi, présenté 
par M. le député Jean-Paul Anciaux et soutenu par le 
Gouvernement.

Le Gouvernement n’envisage naturellement pas de désen-
gagement du fi nancement des maisons de l’emploi avec 
lesquelles il est lié par une convention. Tous les engagements 
pris par le Gouvernement seront honorés. De plus, Laurent 
Wauquiez, secrétaire d’État chargé de l’emploi, a rappelé, 
lors de l’assemblée générale d’Alliance villes emploi, que les 
maisons de l’emploi labellisées dont le dossier a été approuvé 
seront conventionnées dans les prochaines semaines. Ce 
sont ainsi plus de 200 maisons de l’emploi qui recevront le 
soutien fi nancier de l’État. Pour 2008, plus de 90 millions 
d’euros sont inscrits en loi de fi nances au titre des maisons 
de l’emploi.

Comme vous le savez, le Gouvernement a entrepris de 
procéder, par la fusion des réseaux opérationnels de l’ANPE 
et de l’UNEDIC, à une réforme profonde du service public 
de l’emploi, pour offrir un service plus effi cace et mieux 
coordonné, au profi t des demandeurs d’emploi et des 
acteurs économiques.
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Cette évolution, j’y insiste, ne remet pas en cause l’avenir 
des maisons de l’emploi. Le Gouvernement s’y est engagé 
devant la représentation nationale. Les missions de ces struc-
tures devront cependant évoluer pour offrir la meilleure 
articulation possible avec le nouvel opérateur du service 
public de l’emploi.

M. Jean-Paul Anciaux, député, président de la commis-
sion nationale de labellisation des maisons de l’emploi, 
remettra prochainement le rapport d’évaluation du dispo-
sitif qui lui a été demandé par une lettre de mission du 
ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi. Il fera 
à cette occasion des recommandations sur le futur cahier des 
charges des maisons de l’emploi, sur leur articulation avec le 
réseau territorial de l’opérateur national et avec les autres 
réseaux spécialisés et les acteurs locaux.

C’est dans ce contexte que le dispositif des maisons de 
l’emploi sera amené à évoluer, sans aucune remise en cause 
des engagements de l’État.

Vous constaterez, monsieur le sénateur, que l’État tient 
ses engagements, puisque, d’ici à une semaine, conformé-
ment à l’échéancier prévu, 660 000 euros, soit 50 % de la 
subvention pour 2008, seront versés à la maison de l’emploi 
de la Vienne.

M. le président. La parole est à M. Alain Fouché.

M. Alain Fouché. Monsieur le secrétaire d’État, je vous 
remercie de votre réponse, qui me rassure totalement.

PRÉSENCE ÉLEVÉE DE PESTICIDES DANS LE VIN

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet, 
auteur de la question no 247, adressée à M. le ministre de 
l’agriculture et de la pêche.

Mme Anne-Marie Payet. Monsieur le secrétaire d’État, 
ma question porte sur les résultats d’une étude récemment 
publiée mettant en évidence la présence élevée de pesticides 
dans le vin.

Cette campagne d’analyses, qui portait sur divers vins 
d’Europe et du monde entier, a été réalisée par les associa-
tions du Pesticide Action Network-Europe, PAN-Europe, 
dont fait partie le mouvement pour le droit et le respect des 
générations futures, le MDRGF.

Quarante bouteilles de vin rouge ont été analysées, en 
provenance de France, d’Autriche, d’Allemagne, d’Italie, du 
Portugal, d’Afrique du Sud, d’Australie et du Chili ; trente-
quatre provenaient de l’agriculture intensive et six de l’agri-
culture biologique.

Cette étude démontre que 100 % des vins convention-
nels testés sont contaminés, chaque échantillon contenant 
en moyenne plus de quatre résidus de pesticides différents, 
les plus contaminés d’entre eux contenant même jusqu’à dix 
pesticides !

S’il est vrai que les niveaux de contamination sont varia-
bles, j’insiste sur le fait qu’il n’existe pas à proprement parler 
de limites maximales de résidus, ou LMR, autorisées pour le 
vin et que l’on se réfère à celles que l’on utilise pour le raisin 
et qui sont déjà très élevées.

Par ailleurs, les niveaux de contamination observés dans 
le vin sont beaucoup plus élevés que les niveaux tolérés 
pour les pesticides dans l’eau, car on a trouvé dans certains 
vins testés des quantités jusque 5 800 fois supérieures aux 
concentrations maximales admissibles autorisées par pesti-
cide dans l’eau du robinet.

Ces résultats témoignent d’une utilisation très intensive 
des pesticides en viticulture. La viticulture utilise 20 % des 
pesticides sur 3 % de la surface agricole. Or, parmi les résidus 
trouvés, de nombreuses molécules sont des éléments cancé-
rigènes possibles ou probables, des toxiques du développe-
ment ou de la reproduction, des perturbateurs endocriniens 
ou encore des neurotoxiques. Les risques sanitaires encourus 
par les consommateurs sont donc considérables.

L’objectif de ma question, monsieur le secrétaire d’État, 
n’est pas d’attaquer le vin et la viticulture. Au contraire, il 
s’agit d’améliorer le vin, qui est souvent considéré comme 
une boisson saine, voire bénéfi que pour la santé lorsqu’il est 
consommé avec modération. Or le fait de permettre une 
telle concentration de pesticides dans le vin nuit à sa réputa-
tion.

Monsieur le secrétaire d’État, le Gouvernement doit faire 
en sorte que les législations européennes en préparation 
sur les pesticides éliminent les plus dangereux d’entre eux, 
qu’elles favorisent les systèmes qui réduisent fortement ou 
excluent le recours à ces toxiques.

Dans ce contexte, je vous saurais gré, monsieur le secré-
taire d’État, de bien vouloir me faire connaître les mesures 
que vous entendez mettre en œuvre afi n de réduire l’utili-
sation de pesticides dans la viticulture, conformément aux 
décisions du Grenelle de l’environnement.

Je souhaiterais également savoir s’il est envisageable d’ins-
taurer des limites maximales de résidus autorisées spécifi -
ques pour le vin.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Christian Blanc, secrétaire d’État chargé du dévelop-
pement de la région capitale. Madame la sénatrice, je vous 
prie tout d’abord d’excuser l’absence de M. Michel Barnier, 
qui accompagne en ce moment même le Président de la 
République au sommet de la FAO à Rome. Sachez cepen-
dant que, même si mes fonctions ont peu de rapport avec 
votre question – le vignoble en région parisienne est encore 
relativement peu développé (Sourires) –, je pense pouvoir 
vous apporter un certain nombre de réponses au nom du 
Gouvernement, qui, je l’espère, apaiseront vos inquiétudes.

Les résultats de l’étude menée par PAN-Europe – réseau 
européen d’action contre les pesticides – sur quarante vins 
mondiaux, dont trente-quatre issus de la fi lière convention-
nelle et six provenant de l’agriculture biologique, montrent 
l’absence de résidus de produits phytopharmaceutiques dans 
les vins d’agriculture biologique et des teneurs très faibles en 
résidus pour les vins de la fi lière conventionnelle, soit de 
20 à 5 000 fois inférieures aux limites maximales autorisées 
pour le raisin. Il n’y a pas donc de risque pour le consom-
mateur de vin, contrairement à ce que vous indiquez.

Malgré le manque de représentativité de cet échantillon 
par rapport à la production mondiale de vin, il convient 
de souligner que les produits détectés dans cette étude sont 
tous autorisés. Ils servent à protéger la vigne des principales 
maladies, comme le mildiou, pouvant compromettre la 
pérennité de la plante et la qualité des vins.

Par ailleurs, ces produits font l’objet d’un plan de 
surveillance des résidus, mis en place par le ministère de 
l’agriculture, qui montre que les LMR sont bien respectées 
et que les quelques molécules détectées le sont à des teneurs 
faibles, nettement inférieures à celles qu’on observe sur le 
raisin.
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L’utilisation des produits phytopharmaceutiques est stric-
tement encadrée par la réglementation communautaire. 
Pour tous les produits agricoles, les LMR sont fi xées afi n 
de garantir la qualité sanitaire des aliments et la sécurité des 
consommateurs.

En ce qui concerne la fi lière vin, les LMR sont fi xées pour 
le raisin en tenant compte de sa transformation en vin. En 
effet, la vinifi cation a un impact. Dès lors, seules quelques 
molécules présentes sur les raisins se retrouvent dans les 
vins, mais à des teneurs très faibles et nettement inférieures 
aux LMR pour le raisin.

Pour encadrer de façon plus précise encore l’utilisation 
de ces produits, il existe également des limites maximales 
de résidus sur vin en voie d’être offi cialisées à l’échelle de 
l’Union européenne. Les LMR correspondent à un taux de 
concentration fi xé en fonction de la toxicité potentielle des 
molécules.

Cette notion de LMR ne peut pas être comparée à la 
limite de 0,1 microgramme par litre fi xée pour l’eau potable 
dans la mesure où cette valeur correspond avant tout à une 
limite de détection.

Dans le cadre du Grenelle de l’environnement et pour 
promouvoir des pratiques agricoles durables, les profession-
nels de la viticulture, en liaison avec le ministère, participent 
activement à l’objectif général de diminution de l’utilisation 
des produits phytopharmaceutiques de 50 % dans les dix 
prochaines années.

II faut enfi n souligner l’engagement de l’ensemble de la 
fi lière vitivinicole française et des pouvoirs publics en faveur 
d’un investissement important en matière de recherche et 
de développement pour maîtriser et réduire l’utilisation des 
intrants.

En synthèse, que peut-on dire ? Est-ce dangereux pour le 
consommateur ? La réponse est non.

Est-ce une question nouvelle ? La réponse est également 
non.

La situation s’aggrave-t-elle ? Non, au contraire, car toutes 
les mesures qui sont prises vont dans le sens de l’améliora-
tion.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet.

Mme Anne-Marie Payet. Monsieur le secrétaire d’État, 
votre engagement à diminuer de moitié l’utilisation de ces 
produits toxiques en dix ans est une réponse positive.

La viticulture devrait s’orienter vers la fabrication de 
vins biologiques, car, comme vous l’avez précisé, l’étude a 
montré que les vins analysés ne renfermaient pas de résidus 
de pesticide, à l’exception toutefois d’un échantillon de 
Bourgogne dans lequel de faibles quantités d’un produit 
ont été trouvées. Toutefois, cette présence s’explique par des 
pulvérisations sur des parcelles voisines.

La contamination des produits biologiques, même si elle 
est rare et à faible quantité, est inacceptable.

VOLET AGRICOLE : UNE VARIABLE D’AJUSTEMENT 
DANS LES NÉGOCIATIONS GLOBALES DE L’OMC

M. le président. La parole est à M. Louis Souvet, auteur 
de la question no 266, adressée à M. le ministre de l’agricul-
ture et de la pêche.

M. Louis Souvet. Monsieur le secrétaire d’État, j’ai 
construit mon propos en m’adressant au ministre de 
l’agriculture. Vous voudrez donc bien accepter mes 

questions comme si vous étiez vous-même en charge de ce 
ministère. (Sourires.) Quoi qu’il en soit, je ne doute pas que 
vous saurez transmettre à votre collègue la teneur de mon 
intervention.

Monsieur le ministre de l’agriculture et de la pêche, vous 
vous interrogez sur la nécessité de mettre en place une 
instance de négociation uniquement dédiée à l’agriculture. 
Vous posez le problème de la place de l’agriculture au sein 
d’une négociation globale, véritable inventaire à la Prévert 
s’il en est.

Pour l’heure, nous ne pouvons que constater la place 
du volet agricole au sein de ce triangle du troc, au moins 
aussi fameux que son homologue des Bermudes, à savoir 
les marchandises, les services et l’agriculture. La référence 
au triangle des Bermudes n’est pas fortuite, loin s’en faut, 
quand on connaît le nombre de « secteurs » ayant eu à pâtir 
de ladite triangulation.

Ici, il n’y a pas de phénomène surnaturel, mais seule-
ment les méandres de l’OMC, l’Organisation mondiale du 
commerce : une organisation où la négociation est de plus 
en plus complexe avec un « partenaire » américain, parlant 
d’une seule voix, qui plus est soumis aux fl uctuations de sa 
vie politique interne et y soumettant de facto l’OMC ; une 
organisation avec des pays émergents qui participent au 
phénomène de multipolarisation ; une négociation avec des 
pays en voie de développement pour qui le terme dumping 
social est considéré comme un tabou ; une négociation 
marquée par la pluralité d’opinions et d’approches de nos 
partenaires communautaires, sans guillemets cette fois, mais 
c’est peut-être ici faire preuve d’optimisme de ma part.

Cette pluralité d’opinions communautaires n’est pas 
simple à gérer pour vous, monsieur le ministre, mais égale-
ment pour vos autres collègues du Gouvernement concernés 
par la problématique de l’OMC.

Lorsque vous vous interrogez sur la nécessité de travailler 
sur le seul terrain agricole, vous rejoignez les préoccupa-
tions du président du groupe des négociations sur l’agri-
culture, Crawford Falconer, qui, le 30 avril 2008, accédait 
à la demande de certains membres de disposer de plus de 
temps avant l’élaboration d’une autre révision du projet de 
modalités, le projet d’accord fi nal.

Vous rejoignez également l’état d’esprit des exploitants, 
qui déplorent à juste titre que le volet agricole soit au mieux 
considéré comme une variable d’ajustement vis-à-vis de 
quelques fl eurons industriels.

Je n’ai rien contre ces secteurs qui sont encore – heureu-
sement pour certains – créateurs d’emplois et générateurs 
de richesses au sens économique du terme. Mais ce qui me 
choque, et je ne suis pas le seul dans ce cas, c’est le mélange 
des genres, le fameux pot commun aux trois ingrédients, 
à savoir l’industrie, les services et l’agriculture. Les calculs, 
les intérêts croisés sont déjà suffi samment complexes pour 
qu’il ne soit pas nécessaire d’ajouter des variables externes à 
chacun de ces trois domaines.

Tout en saluant la tâche ardue des négociateurs tant 
français que communautaires, je vous demanderai, en 
conclusion, monsieur le ministre, de bien vouloir développer 
ici le schéma qui permettrait de travailler au sein de la spéci-
fi cité agricole avec le moins d’interférences possibles, même 
si des parasitages ne sont pas exclus entre les domaines en 
question, éventualités dont je suis par ailleurs conscient. 
Il faut toujours chercher à améliorer l’OMC, à l’amender. 
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Rien ne serait plus stérile que de condamner l’Organisation 
mondiale du commerce sans discernement via une posture 
prétorienne.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Christian Blanc, secrétaire d’État chargé du développe-
ment de la région capitale. Monsieur le sénateur, accompa-
gnant actuellement le Président de la République au sommet 
de la FAO à Rome, M. Barnier ne peut être présent pour 
répondre à votre importante question. Je me ferai donc son 
porte-parole aujourd’hui, et ce avec d’autant plus de plaisir 
que j’ai gardé de mes quelques années de collaboration avec 
Edgard Pisani un goût marqué pour les questions agricoles.

Les règles qui sont actuellement négociées au sein de 
l’Organisation mondiale du commerce ont pour ambition 
de régir l’ensemble du commerce mondial : produits 
agricoles, produits industriels, services, etc. Dans sa logique 
même, cette négociation suppose que les membres de 
l’OMC s’échangent des concessions sur des secteurs totale-
ment différents, par exemple  entre l’agriculture et 
l’industrie.

Pourtant, l’agriculture ne peut se réduire, comme vous 
l’avez dit, à une variable d’ajustement dans les négocia-
tions commerciales, car l’alimentation est un enjeu straté-
gique. La crise alimentaire mondiale le souligne clairement, 
tout comme elle montre qu’une libéralisation commerciale 
aveugle n’est pas une solution pour le secteur agricole. Le 
commerce ne peut être la seule réponse à cette crise.

L’enjeu aujourd’hui, c’est d’abord de produire plus pour 
nourrir une population mondiale qui atteindra 9 milliards 
d’habitants en 2050.

L’enjeu aujourd’hui, c’est de coordonner l’aide alimentaire 
d’urgence, de soutenir la relance de la production pour la 
prochaine campagne agricole dans les pays du Sud, d’aider 
ces pays à se doter d’une véritable politique agricole et à 
relancer leurs investissements dans ce secteur.

Bref, l’agriculture mondiale a besoin de régulation et 
de coordination entre les pays producteurs plus que de la 
libéralisation poussée par l’OMC, qui profi tera aux pays 
émergents agro-exportateurs, mais qui n’apportera pas de 
réponse structurelle à la question des équilibres alimentaires 
mondiaux.

En regard de ces enjeux, il est légitime de réfl échir à une 
nouvelle gouvernance mondiale en matière agricole afi n 
de mieux coordonner les interventions des Nations unies, 
des institutions fi nancières internationales, des États, du 
secteur privé et des organisations non gouvernementales. 
Tel est le sens du partenariat mondial pour l’agriculture et 
l’alimentation que le Président de la République présentera 
aujourd’hui même au sommet de la FAO à Rome.

M. le président. La parole est à M. Louis Souvet.

M. Louis Souvet. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d’État, de la réponse que vous m’avez apportée.

Ma question tombait à point nommé, puisque je n’igno-
rais pas le sommet de la FAO à Rome et j’imaginais bien 
que M. Michel Barnier y serait présent, comme il se doit.

Tout le monde reconnaît que l’alimentation est un enjeu 
stratégique. Le commerce ne peut donc pas être la seule 
composante de cette triangulation. Je suis donc d’accord 
sur le fait qu’il faut mieux coordonner nos interventions 
et mieux prévoir l’avenir. Il y a là un enjeu de guerre 
mondiale.

La lutte contre la faim doit nous mettre dans une position 
d’attaquant et notre agriculture en tirer les conséquences. 
Les paysans américains ne doivent pas être les seuls à profi ter 
de cette situation et à pouvoir nourrir le monde convena-
blement.

SITUATION DES MAISONS D’ARRÊT DE COLMAR 
ET DE MULHOUSE, DANS LE HAUT-RHIN

M. le président. La parole est à Mme Patricia Schillinger, 
auteur de la question no 241, adressée à Mme la garde des 
sceaux, ministre de la justice.

Mme Patricia Schillinger. Monsieur le président, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, je souhaite en 
effet attirer l’attention de Mme Rachida Dati sur la situa-
tion pénitentiaire des deux maisons d’arrêt de Colmar et 
de Mulhouse, dans le département du Haut -Rhin, qui se 
trouvent confrontées à des problèmes récurrents de surpo-
pulation carcérale.

Le bâtiment de la maison d’arrêt de Colmar date du 
XIIIe siècle. Transformé en prison à partir de la Révolution, 
l’établissement devient une maison d’arrêt à partir de 1904.

La surpopulation y croît de manière alarmante, les 
capacités théoriques d’accueil étant largement dépassées, 
ce qui crée des tensions, des problèmes humains mais aussi 
d’hygiène.

Pour ce qui est du personnel pénitentiaire, la maison 
d’arrêt de Colmar compte quarante-six surveillants, 
quatre administratifs et un personnel technique, soit un 
effectif de cinquante et une personnes.

La capacité théorique de l’établissement est, à ce jour, de 
118 places. Pourtant, aujourd’hui, 169 personnes y sont 
incarcérées !

De plus, la confi guration des bâtiments ne permet pas de 
séparer ou d’isoler certains détenus, ce qui pose un problème 
de distinction entre les catégories pénales – primaires, récidi-
vistes, multirécidivistes.

Depuis deux mois, des fi lets de protection empêchent 
enfi n les habituels jets de projectiles, entre autres des balles 
de tennis contenant des substances illicites.

Pour ce qui est de l’actuelle maison d’arrêt de Mulhouse, 
la construction date des années 1865-1870.

Au fi l des ans, les bâtiments ont subi d’importantes 
transformations pour que l’établissement puisse être utilisé 
comme maison centrale, puis comme centre de détention 
en 1975, pour devenir en mai 1998 une maison d’arrêt.

Située en centre-ville, la maison d’arrêt de Mulhouse est 
très vétuste et n’est absolument plus adaptée aux exigences 
et aux normes de sécurité.

La capacité théorique d’accueil de cet établissement 
mulhousien est de 302 places – 238 places pour la détention 
des hommes majeurs, 23 places pour les mineurs, 16 places 
pour les femmes et 25 places en semi-liberté –, alors que, 
aujourd’hui, l’effectif moyen est de 410 détenus.

Cette situation se traduit à la fois par des conditions 
de travail diffi ciles pour le personnel de l’administration 
pénitentiaire et par un surcroît de risques pour la sécurité 
des détenus. Sans compter que les familles réclament égale-
ment de meilleures conditions d’attente et des parloirs plus 
humains pour rencontrer les personnes incarcérées.
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Cet établissement occasionne, également, d’importantes 
nuisances pour les proches riverains, exposés aux insultes, 
aux parloirs sauvages, aux jets de projectiles, à l’envoi ou à la 
réception de téléphones portables, d’argent, d’objets banals 
contenant des substances interdites, et j’en passe.

De plus, les agressions, physiques ou verbales, entre 
détenus ou contre les gardiens augmentent d’une manière 
préoccupante, et ce qu’il s’agisse de prévenus, de détenus en 
attente de jugement ou de personnes condamnées.

Ces dysfonctionnements altèrent la marche de ces établis-
sements et gênent l’exécution de leurs missions, d’autant 
que l’effectif du personnel pénitentiaire n’augmente pas en 
conséquence.

Si des aménagements spécifi ques et des moyens matériels 
ont pu pallier les incontestables carences de ces dernières 
années, ces établissements haut-rhinois ne peuvent plus 
aujourd’hui se satisfaire de mesures de rénovation distillées 
au coup par coup.

La construction d’un nouveau site dans les murs ou hors 
les murs de la ville – envisagée dans un premier temps, mais 
reportée depuis plusieurs années – doit enfi n être remise à 
l’ordre du jour.

L’idée avait été lancée de procéder à la construction d’un 
grand établissement qui regrouperait les deux structures. 
Un pôle de justice à proximité immédiate permettrait des 
gains de temps de déplacement non négligeables en ce qui 
concerne tant les avocats que les personnels des tribunaux, 
et éviterait de mobiliser les agents chargés des escortes.

Qu’en est-il de ce grand projet ? Verra-t-il le jour ? Dans 
quels délais ?

Nous ne pouvons plus sous-estimer la situation des 
détenus : certains vivent un véritable abandon affectif et 
familial du fait de leur incarcération, et ne croient plus en 
l’avenir, faute de perspective, malgré un travail formidable 
réalisé par les soignants, les éducateurs, les visiteurs de 
prison, ce qui n’empêche pas les plus vulnérables d’accom-
plir des actes extrêmes.

Outre le fait que la prison reste l’un des moyens de punir 
les personnes qui commettent des actes graves, elle se doit 
également de préparer les détenus à se reconstruire après 
cette épreuve. Or cela ne peut se faire que si les conditions 
de vie à l’intérieur des prisons se réorganisent autour d’un 
projet de vie empreint d’humanité.

La prison ne peut être une fi n en soi et la vie citoyenne 
a pour objet de ramener au centre de la vie sociale des 
personnes délinquantes et criminelles.

Il faut également se demander pourquoi des personnes 
détenues pour de petites peines – on pense, par exemple, 
à des excès de vitesse -, se trouvent enfermées avec des 
personnes incarcérées au titre de peines plus lourdes.

Nous devons anticiper les évolutions de notre société et 
il conviendrait de construire des établissements diversifi és, 
adaptés à chaque catégorie de population carcérale, afi n 
que, partout sur le territoire et dans toutes les prisons, la 
séparation entre les mineurs et les majeurs incarcérés soit 
effective et que, notamment, l’accueil des détenus psychia-
triques lourds soit mieux assuré.

Une solution politique doit intervenir pour débloquer 
ce projet d’établissement pénitentiaire dans le Haut-Rhin, 
département dont il faut noter qu’il accueille une propor-
tion plus importante de détenus que celle qui est constatée 

sur le reste du territoire national. Y a-t-il une raison particu-
lière à cette concentration dans mon département, monsieur 
le secrétaire d’État ?

Il est important de préciser, enfi n, que l’amélioration 
des règles de vie en détention et l’augmentation du parc 
pénitentiaire doivent s’accompagner d’une mise en œuvre 
plus volontariste d’alternatives à l’incarcération et d’aména-
gements de peine.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Christian Blanc, secrétaire d’État chargé du développe-
ment de la région capitale. Madame Schillinger, vous avez 
appelé l’attention de Mme le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sur la situation des deux maisons d’arrêt de 
Colmar et de Mulhouse. Vous l’avez fait avec beaucoup de 
précision.

L’Alsace est dotée, à ce jour, de cinq établissements 
pénitentiaires : la maison centrale d’Ensisheim, datant de 
1811, comporte 226 places ; la maison d’arrêt de Strasbourg, 
datant de 1988, offre 444 places ; l’établissement de 
Mulhouse, devenu maison d’arrêt en 1998, comporte 
298 places et cause, vous l’avez indiqué, des nuisances aux 
riverains ; la maison d’arrêt de Colmar, datant de 1919, 
est dotée de 120 places ; enfi n, le centre de semi-liberté de 
Souffelweyersheim, datant de 1980, comporte 43 places.

La capacité cumulée de ces établissements est de 
1 121 places, pour un nombre de détenus hébergés de 1 552 
en avril 2008.

Deux solutions peuvent être envisagées pour faire face à 
l’accroissement du nombre de personnes incarcérées, ainsi 
que pour améliorer les conditions matérielles de détention 
et les conditions de travail des personnels.

La première solution réside en la création d’un nouvel 
établissement en Alsace, à mi-chemin entre Mulhouse et 
Colmar. La décision de construire un tel équipement ne 
peut toutefois intervenir que dans le cadre d’un nouveau 
programme de construction.

La seconde solution consiste à développer les aménage-
ments de peine et les alternatives à l’incarcération.

Au 1er mai 2008, 5 920 personnes, dont 3 215 étant 
l’objet d’un placement sous surveillance électronique, 
bénéfi cient d’un aménagement de peine, soit une progres-
sion, importante, de 25 % en douze mois.

Dans le ressort de la direction interrégionale des services 
pénitentiaires d’Alsace-Lorraine, ce sont déjà 13 % des 
condamnés qui bénéfi cient d’un aménagement, contre 
11,8 % en moyenne nationale.

Je puis, au nom de Mme le garde des sceaux, vous dire 
aujourd’hui que le Gouvernement aura l’occasion, dans le 
cadre du projet de loi pénitentiaire, de faire de nouvelles 
propositions sur ce sujet.

M. le président. La parole est à Mme Patricia Schillinger.

Mme Patricia Schillinger. Nous espérons qu’une solution 
sera trouvée, mais nous voulons également attirer l’attention 
du Gouvernement sur la situation des personnels.

Parce que le Haut-Rhin est un département frontalier, 
les personnels ne sont pas stables et peuvent effectivement 
préférer aller travailler soit en Suisse, soit en Allemagne, où 
les conditions matérielles qui leur sont proposées sont plus 
attractives.
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Cette rotation perpétuelle qui affecte les personnels est 
d’autant plus pénible qu’elle vient s’ajouter à la vétusté des 
locaux, vraiment dans un triste état.

J’espère qu’un jour j’aurai l’occasion de vous faire visiter 
ces établissements, monsieur le secrétaire d’État, pour que 
vous puissiez constater par vous-même la dégradation des 
bâtiments.

M. Christian Blanc, secrétaire d’État. Je viendrai !

CALCUL DE L’ALLOCATION DE CESSATION ANTICIPÉE 
D’ACTIVITÉ DES TRAVAILLEURS DE L’AMIANTE

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy, 
auteur de la question no 260, adressée à M. le ministre du 
travail, des relations sociales, de la famille et de la solidarité.

M. Jean-Pierre Godefroy. Monsieur le président, ma 
question est affectivement adressée à M. Xavier Bertrand, 
ministre du travail, des relations sociales, de la famille et de 
la solidarité, mais je tiens à remercier Mme Morano, secré-
taire d’État chargée de la famille, d’être présente ce matin 
pour me répondre.

En fait, je souhaitais attirer l’attention de M. le ministre 
du travail sur les conséquences des dispositions de la loi du 
21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir 
d’achat, la fameuse loi TEPA, pour ce qui est du calcul de 
l’allocation de cessation anticipée d’activité des travailleurs 
de l’amiante, l’ACAATA.

En effet, depuis la mise en œuvre de cette loi, la caisse 
régionale d’assurance maladie de Normandie précise dans 
ces correspondances que « toutes les heures supplémentaires 
effectuées à compter du 1er octobre 2007 sont suscepti-
bles de ne pas être retenues, » – c’est-à-dire retenues dans 
la détermination de la rémunération de référence servant 
au calcul de l’allocation – « du fait qu’elles ne sont plus 
soumises à cotisations sociales. »

Ai-je besoin de le préciser, la mise en œuvre d’une telle 
décision induirait de facto une diminution certaine du 
montant de l’allocation, ce qui semble contraire à l’article 4 
du décret no2001-1269 du 21 décembre 2001, qui dispose 
que la rémunération de référence « est déterminée par la 
moyenne des rémunérations brutes perçues ».

La caisse régionale d’assurance maladie de Normandie a 
interrogé le ministère du travail à ce sujet, mais n’a toujours 
pas reçu de réponse, semble-t-il. D’autres caisses régionales 
d’assurance maladie se posent également la même question. 
C’est pourquoi je vous demande aujourd’hui de bien vouloir 
préciser la position du Gouvernement sur ce sujet.

Il me paraît indispensable qu’une position claire soit prise 
et que les instructions adéquates soient diffusées aux diffé-
rentes CRAM concernées afi n que les mêmes règles soient 
appliquées sur tout le territoire.

En effet, ces exonérations de cotisations sont censées être 
fi nancées par des recettes fi scales affectées. C’est d’ailleurs 
la réponse de l’URSSAF. Je précise que l’ACAATA s’élève 
à 65 % de la rémunération de référence. C’est dire si la 
disposition relative aux heures supplémentaires est d’impor-
tance !

Par ailleurs, toujours au sujet de l’ACAATA, je souhaite 
savoir quelles suites M. Xavier Bertrand compte donner au 
rapport du groupe de travail sur la réforme du dispositif de 
cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante, 
qui a été remis au mois d’avril dernier par M. Jean Le 

Garrec et dont les propositions sont très loin de faire l’una-
nimité, en particulier auprès des associations de défense des 
travailleurs de l’amiante.

Je vous remercie par avance de votre réponse, madame la 
secrétaire d’État.

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Nadine Morano, secrétaire d’État chargée de la famille. 
Monsieur le sénateur, tout d’abord je vous prie de bien 
vouloir excuser l’absence de Xavier Bertrand, ministre du 
travail, des relations sociales, de la famille et de la solida-
rité, qui a souhaité que je le représente ce matin pour vous 
communiquer les éléments de réponse qui vont suivre. Mais 
sachez que j’ai beaucoup de plaisir à le faire. (Sourires.)

Monsieur Godefroy, les exonérations de cotisations et 
contributions sociales qui peuvent être appliquées sur la 
rémunération des heures supplémentaires dans le cadre de la 
loi TEPA sont sans incidence sur le calcul des droits sociaux 
des salariés, qui demeurent, en tout état de cause, calculés 
en fonction de l’intégralité de leur rémunération.

Les salariés bénéfi ciant d’exonération de cotisations 
sociales sur les heures supplémentaires qu’ils effectuent ne 
subissent donc aucune diminution de leurs droits – retraite 
de base ou complémentaire, assurance chômage, indem-
nités journalières de sécurité sociale, notamment –, les 
sommes correspondant aux cotisations exonérées – par 
ailleurs intégralement compensées aux régimes de sécurité 
sociale – étant inscrites pour leur montant exact au compte 
des intéressés.

Ainsi, le salaire de référence servant au calcul du 
montant de l’allocation de cessation anticipée d’activité des 
travailleurs de l’amiante n’a pas lieu d’être modifi é et doit 
continuer d’inclure, conformément à l’article 2 du décret 
no 99-247 du 29 mars 1999, tous les éléments de rémuné-
ration visés à l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, 
y compris les rémunérations brutes afférentes aux heures 
supplémentaires.

Quant aux suites qui seront données au rapport du groupe 
de travail sur la réforme du dispositif de cessation anticipée 
d’activité des travailleurs de l’amiante, remis le 24 avril 
dernier par Jean Le Garrec, sachez que Xavier Bertrand a 
pris connaissance avec intérêt des propositions formulées et 
demandé à ses services de les étudier afi n qu’une réforme 
du dispositif existant, qui puisse répondre aux objectifs 
d’équité, de faisabilité et de soutenabilité fi nancière, soit 
mise en œuvre par le Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. Madame la secrétaire d’État, 
s’agissant du rapport du groupe de travail, nous attendrons 
donc de voir les suites que M. le ministre lui donnera.

Pour ce qui constituait le cœur de ma question, je vous 
remercie de votre réponse, dont je ne manquerai pas de 
faire part à la caisse d’assurance maladie de ma région. Vous 
apportez en effet toutes les garanties permettant d’apaiser les 
craintes des salariés et de répondre aux observations écrites 
qu’avait formulées la CRAM de Normandie.

RÉGLEMENTATION CONCERNANT
LES VÉHICULES ANCIENS

M. le président. La parole est à M. Pierre Bordier, auteur 
de la question no 251, adressée à Mme la ministre de l’inté-
rieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales.
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M. Pierre Bordier. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, je souhaitais attirer 
l’attention de Mme la ministre de l’intérieur, de l’outre-mer 
et des collectivités territoriales, sur le nouveau dispositif 
qui sera mis en application à compter du 1er janvier 2009 
concernant le système d’immatriculation des véhicules.

Si les modalités du nouveau système ont été mises au 
point en concertation avec l’ensemble des représentants de 
la profession automobile, qu’en est-il plus précisément des 
véhicules anciens ?

Dans le nouveau dispositif, il apparaît que les plaques 
d’immatriculation devront désormais répondre à des normes 
précises, et ce durant toute la durée de vie du véhicule, quel 
qu’en soit le propriétaire. Or les véhicules anciens ont des 
plaques minéralogiques spéciales appropriées à chaque type 
de véhicule, en quelque sorte des plaques faites sur mesure.

Parmi les véhicules anciens, certains sont dotés de cartes 
grises de collection, et leurs propriétaires sont alors dispensés 
de réitérer le contrôle technique au-delà du contrôle 
technique initial. Ces cartes grises de collection permettent 
de conserver les plaques d’origine. Rappelons que, jusqu’à 
présent, lorsqu’un véhicule ancien immatriculé dans un 
département sortait dudit département, son propriétaire 
devait le signaler à la Fédération française des véhicules 
d’époque, la FFVE.

À ce régime, il semble que deux modifi cations soient 
annoncées.

D’une part, le contrôle technique initial devra être renou-
velé obligatoirement tous les cinq ans.

D’autre part, les véhicules anciens bénéfi cieront de la libre 
circulation.

J’aimerais savoir s’il est possible de connaître avec préci-
sion les caractéristiques réglementaires, administratives 
et techniques qui devront s’attacher aux deux catégories 
de véhicules anciens, selon qu’ils seront munis de la carte 
grise nouvelle ou de la carte grise de collection. En d’autres 
termes, comment pourra s’appliquer le nouveau dispositif 
aux deux catégories de véhicules anciens ?

Enfi n, quelles garanties pourraient être données quant à la 
mise en place d’un régime protecteur des véhicules anciens ? 
En effet, nombreux sont les collectionneurs et amateurs qui 
expriment leur inquiétude sur le sujet, sans compter, bien 
sûr, l’engouement jamais démenti du public pour ce que 
l’on pourrait qualifi er de « patrimoine national ».

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Éric Besson, secrétaire d’État chargé de la prospective, 
de l’évaluation des politiques publiques et du développement 
de l’économie numérique. Monsieur le sénateur, Mme la 
ministre de l’intérieur vous prie de bien vouloir l’excuser. 
Elle est en effet retenue par une réunion importante et m’a 
demandé de vous communiquer les éléments de réponse 
suivants.

La situation des véhicules anciens a été examinée avec une 
attention particulière par les services du ministère de l’inté-
rieur lors de l’élaboration du nouveau système d’immatricu-
lation des véhicules, SIV.

Ainsi, depuis 2004, la Fédération française des véhicules 
d’époque a été étroitement associée à l’élaboration des 
nouvelles normes destinées à prendre en compte les spécifi -
cités de cette catégorie de véhicules.

Ce travail de concertation a permis de défi nir, en plein 
accord avec les responsables de cette fédération, plusieurs 
dispositions.

À compter du 1er janvier 2009, le seuil d’ancienneté néces-
saire à la reconnaissance du statut de véhicule de collection 
est relevé de vingt-cinq à trente ans.

Les propriétaires des véhicules de collection ne seront plus 
assujettis à des restrictions géographiques de circulation. Ils 
pourront circuler librement.

Ils devront soumettre leurs véhicules à un contrôle 
technique tous les cinq ans, alors que le délai normal est de 
deux ans pour les autres véhicules.

Le nouveau système d’immatriculation s’appliquera aux 
véhicules de collection à compter du 1er mars 2009.

Les véhicules de collection pourront toutefois conserver 
leur immatriculation actuelle tant qu’aucun événement ne 
justifi era l’édition d’un nouveau certifi cat d’immatricula-
tion.

En revanche, les véhicules qui feront l’objet d’une cession 
ou dont le titulaire de la carte grise changera d’adresse se 
verront attribuer par les préfectures un numéro d’immatri-
culation à vie, issu d’une série chronologique nationale.

Toutefois, dans le souci de tenir compte du caractère 
particulier des véhicules de collection, il a été prévu, de 
manière dérogatoire, que les nouvelles plaques d’immatri-
culation pourront conserver le modèle des plaques initiales, 
en respectant le matériau, le fond noir, la forme et les carac-
tères d’origine.

Enfi n, une demande d’immatriculation portant sur 
un véhicule dont le certifi cat précédent ne pourra être 
produit sera désormais possible, moyennant la présentation 
d’une attestation émanant, soit du constructeur, soit de la 
Fédération française des véhicules d’époque.

Ces mesures répondent donc aux préoccupations dont 
vous avez bien voulu vous faire l’écho.

M. le président. La parole est à M. Pierre Bordier.

M. Pierre Bordier. Monsieur le secrétaire d’État, je vous 
remercie de votre réponse. J’espère que ces dispositions 
pourront satisfaire l’ensemble des collectionneurs et des 
amateurs, qui, effectivement, se posent de nombreuses 
questions. Ils en trouveront vraisemblablement d’autres ! 
(Sourires.)

LUTTE CONTRE LES TAXIS CLANDESTINS 
DANS ET AUX ABORDS DE LA CAPITALE

M. le président. La parole est à Mme Catherine Dumas, 
auteur de la question no 265, adressée à Mme la ministre de 
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales.

Mme Catherine Dumas. Monsieur le président, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, je souhaite attirer 
l’attention de Mme la ministre de l’intérieur sur la lutte 
contre les taxis clandestins en Île-de-France.

Dans les gares et les aéroports parisiens, il n’est plus rare 
aujourd’hui de se faire aborder par des individus qui propo-
sent, souvent contre une somme forfaitaire, un transport 
dans leur voiture personnelle.
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La scène est fréquente, surtout aux heures d’affl uence et 
aux retours de vacances. Elle est également constatée la nuit 
et les week-ends, en plein Paris, sur les lieux de sortie straté-
giques, comme les grands hôtels, les théâtres, les boîtes de 
nuit...

La chambre syndicale des taxis parisiens demande depuis 
longtemps plus de policiers pour lutter contre ces taxis 
clandestins.

L’unité spécialisée, les fameux « bœrs », ne compte en 
effet qu’une quinzaine de fonctionnaires, alors qu’on estime 
que plus de deux cents faux taxis sillonnent les rues de la 
capitale. Certains d’entre eux disposeraient même de faux 
lumineux à poser sur le toit de leur véhicule.

L’exigence d’une lutte drastique contre ces pratiques 
frauduleuses a pris une tournure dramatique depuis que 
les services judiciaires envisagent l’implication d’un de ces 
chauffeurs clandestins dans le meurtre récent d’une Suédoise 
de dix-neuf ans, qui sortait d’une boîte de nuit de la rue de 
Rivoli.

La semaine dernière encore, ce sont deux jeunes fi lles qui 
ont été abusées sexuellement, après avoir été prises en charge 
par un faux taxi, cette fois à Cannes.

J’ai pu récemment, à l’occasion du Conseil de Paris, inter-
peller M. le préfet de police sur la question des effectifs 
restreints du « groupe taxis et transport de personnes ». Une 
opération exceptionnelle, avec des contrôles de police de 
grande ampleur, a d’ailleurs été menée dernièrement.

Je souhaite donc, monsieur le secrétaire d’État, que vous 
m’indiquiez les moyens qui vont être mis en place de façon 
permanente pour sécuriser ce secteur d’activité et lutter 
contre ces pratiques frauduleuses.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Éric Besson, secrétaire d’État chargé de la prospective, de 
l’évaluation des politiques publiques et du développement de 
l’économie numérique. Madame la sénatrice, permettez-moi 
tout d’abord de réitérer les excuses de Mme la ministre de 
l’intérieur, qui, comme je viens de l’expliquer à M. Bordier, 
ne peut être présente en cet instant.

Voici les éléments qu’elle m’a prié de vous transmettre en 
réponse à votre question, à laquelle elle a été extrêmement 
sensible.

La lutte contre les taxis clandestins est indissociable de la 
modernisation de la profession. En effet, si elle est néces-
saire à la protection du consommateur, et l’actualité récente, 
comme vous l’avez souligné, l’a dramatiquement illustré, 
elle est non moins nécessaire à l’équilibre économique du 
secteur d’activité considéré.

L’article 2 ter de la loi du 20 janvier 1995 punit l’exercice 
illégal de la profession de taxi de un an d’emprisonnement 
et de 15 000 euros d’amende.

L’application de ces dispositions souffre aujourd’hui d’une 
trop grande dispersion des moyens.

Ainsi, à Paris intra-muros, elle est confi ée à une unité 
spécialisée de la police, sous l’autorité du préfet de police : 
le groupe « taxis et transport de personnes », GTTP, dont 
les membres sont plus connus sous l’appellation de « bœrs ». 
Cette police spécialisée n’est compétente que pour la 
capitale, alors que la compétence du préfet de police couvre 
les quatre-vingt-six communes de l’ancien département de 
la Seine.

Dans les autres départements, la compétence appar-
tient aux directions de sécurité publique et à la police aux 
frontières s’agissant des aéroports.

L’intensifi cation des contrôles menés ces dernières années 
par chacun de ces services a largement contribué à réduire 
l’ampleur de ce phénomène. Il faut toutefois aller plus loin.

Dans le cadre du protocole que le Gouvernement a signé 
avec les organisations professionnelles représentatives du 
taxi, Mme la ministre de l’intérieur a demandé au préfet de 
police d’augmenter les effectifs du GTTP et décidé d’étendre 
leur compétence judiciaire à l’ensemble du territoire sur 
lequel s’applique la réglementation des taxis parisiens, c’est-
à-dire y compris Roissy, Villepinte et Orly. Cette décision 
sera rapidement mise en œuvre.

En outre, le recours à des dispositifs de reconnaissance 
automatique de l’immatriculation des véhicules taxis est à 
l’étude. Il permettra de lutter contre les fraudeurs qui n’hési-
tent pas à poser de faux lumineux sur le toit du véhicule.

Par ailleurs, l’amélioration de l’offre quantitative, avec 
l’objectif d’atteindre 20 000 taxis parisiens en quatre ans, 
contribuera à tarir économiquement cette concurrence 
illégale.

Enfi n, il n’est pas exclu que le dispositif de sanction soit 
complété par d’autres mesures prises par voie législative, 
comme la confi scation systématique du véhicule ayant servi 
à commettre l’infraction.

M. le président. La parole est à Mme Catherine Dumas.

Mme Catherine Dumas. Monsieur le secrétaire d’État, 
je vous remercie de votre réponse, qui montre que le 
Gouvernement a véritablement la volonté de traiter ce 
problème des taxis clandestins, ce dont je me félicite.

Je souhaite à ce propos souligner l’importance qu’il 
conviendrait d’attacher à la mise en œuvre d’un volet 
« formation » dans le cadre de ce « plan taxis », car les 
chauffeurs de taxis, en particulier ceux qui exercent près des 
aéroports et dans la capitale, sont souvent la première image 
que nos amis visiteurs étrangers perçoivent de la France.

Dans un grand pays de tourisme comme le nôtre, l’accueil 
réservé à nos hôtes étrangers doit être irréprochable, refl é-
tant ainsi la tradition française d’hospitalité.

M. le président. Mes chers collègues, M. Jean-Marie 
Bockel, secrétaire d’État à la défense et aux anciens combat-
tants, qui doit répondre aux questions suivantes, est encore 
retenu à l’Assemblée nationale. Je vous propose donc, en 
l’attendant, d’interrompre nos travaux.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à onze heures trente, est reprise à onze 
heures quarante-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

DEVENIR DE LA BASE AÉRIENNE 116 
DE LUXEUIL-LES-BAINS

M. le président. La parole est à M. Yves Krattinger, 
auteur de la question no 253, adressée à M. le ministre de 
la défense.

M. Yves Krattinger. Monsieur le secrétaire d’État, je 
souhaite vous interroger sur les mesures qui seront prises à 
l’occasion de la prochaine réforme de la carte militaire.
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Si les élus locaux ne disposent, pour l’heure, que des 
informations distillées par la presse, mais pas d’informa-
tions offi cielles, concernant une éventuelle fermeture de la 
base aérienne 116, située à proximité de Luxeuil-les-Bains, 
dans le département de la Haute-Saône, je souhaite toute-
fois attirer votre attention sur les conséquences gravissimes 
qu’aurait une telle décision.

La crainte de cette fermeture a d’ores et déjà plongé 
l’ensemble des Haut-Saônois dans un profond désarroi. En 
effet, cette base aérienne, totalement adoptée par la popula-
tion, vit en très étroite relation avec toute la région de 
Luxeuil, et ce depuis maintenant plusieurs décennies.

Outre la perte d’un élément stratégique de notre système 
militaire, la disparition de cette base serait objectivement 
à l’origine d’une véritable catastrophe économique pour 
l’ensemble d’un territoire qui connaît déjà une baisse de 
population très importante. Ainsi, la ville de Luxeuil-les-
Bains a perdu à elle seule 11 % de sa population dans les 
huit dernières années.

Pour donner la mesure des diffi cultés économiques consi-
dérables qu’une telle fermeture susciterait, il me suffi ra de 
rappeler que plus de 1 600 agents travaillent sur le site, qui 
est le deuxième employeur du département après le groupe 
PSA. Cet effectif est à rapprocher du nombre de chômeurs 
enregistrés dans le bassin d’emploi de Luxeuil, qui s’élève 
déjà à plus de 2 500, le taux de chômage de cette zone 
d’emploi étant le plus élevé du département.

Sans méconnaître la nécessité d’adapter notre dispo-
sitif de défense nationale, nous n’en sommes pas moins 
tenus de souligner que la disparition de la base aérienne de 
Luxeuil-les-Bains serait totalement incohérente en termes 
d’aménagement du territoire et absolument insupportable 
pour le département de la Haute-Saône. Si cette hypothèse 
était confi rmée, cette disparition succéderait à celle du 1er 
régiment de dragons de Lure, survenue en 1996.

Au regard de tous ces éléments, je vous demande, 
monsieur le secrétaire d’État, de bien vouloir me préciser les 
intentions réelles du Gouvernement concernant le devenir 
de la base aérienne de Luxeuil-les-Bains, à laquelle la 
population haut-saônoise, dans son ensemble, reste profon-
dément attachée.

Je vous demande également, au nom de l’ensemble des 
élus locaux et nationaux du département, de nous associer à 
votre réfl exion avant que toute décision irrévocable ne soit 
prise.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État à la défense et aux 
anciens combattants. Monsieur le sénateur, vous connaissez 
le dossier : la réforme est engagée, et le Président de 
la République rendra public le Livre blanc le 17 juin 
prochain.

La restructuration de nos armées correspond à un objectif 
de modernisation et d’adaptation, après que la professionna-
lisation a été décidée, afi n d’apporter une meilleure réponse 
aux nouveaux enjeux et aux nouvelles menaces.

Cette réorganisation aura des conséquences sur un certain 
nombre d’unités, y compris des bases aériennes. Il s’agit de 
rationnaliser le stationnement permanent, afi n de rendre le 
dispositif plus effi cace et moins coûteux, et de mutualiser 
les services de soutien aux forces opérationnelles, en suppri-
mant notamment un certain nombre de doublons.

Dans ce cadre et concernant l’armée de l’air, le Président 
de la République a annoncé à Cherbourg, le 21 mars 
dernier, la diminution de la composante aéroportée des 
forces nucléaires stratégiques.

Par ailleurs, tenant compte de la réfl exion déjà engagée du 
Livre blanc, il est envisagé un resserrement du format, donc 
du plan de stationnement des unités de l’armée de l’air. Ce 
plan doit s’intégrer dans une vision à long terme prenant 
en considération l’ensemble des contraintes, qu’elles soient 
opérationnelles, liées aux infrastructures ou à l’environne-
ment, ou fi nancières.

S’agissant du devenir de la base aérienne 116, aucune 
décision n’est défi nitivement arrêtée à ce jour : ce qui a 
été indiqué au député-maire de Luxeuil-les-Bains le mois 
dernier lors de son entretien avec le ministre de la défense 
reste vrai. Vous-même serez également reçu prochainement 
au ministère de la défense, monsieur le sénateur. Sachez 
que, dans la réfl exion préalable à la décision, nous sommes 
particulièrement à l’écoute des élus locaux, au premier rang 
desquels les parlementaires.

Il est procédé actuellement à un examen approfondi de 
la situation de Luxeuil-les-Bains afi n de réunir tous les 
éléments nécessaires à une prise de décision prenant en 
compte non seulement les données opérationnelles liées aux 
missions des unités stationnées sur cette base – je viens de 
les rappeler –, mais aussi les données économiques, sociales, 
et les données liées à l’aménagement du territoire que vous 
avez mentionnées, monsieur le sénateur.

Je ne reviendrai pas sur les restructurations et sur les consé-
quences d’éventuelles fermetures d’implantation en termes 
de compensation et d’aménagement du territoire, puisque 
la réfl exion se poursuit aujourd’hui. Vous le savez très bien, 
monsieur le sénateur, il ne s’agit pas d’un simple effet de 
langage. Sur ce sujet, tout argument qui peut nourrir la 
réfl exion est opportun. Je vous remercie d’y contribuer par 
votre question.

M. le président. La parole est à M. Yves Krattinger.

M. Yves Krattinger. Monsieur le secrétaire d’État, je vous 
remercie de votre réponse. J’ai bien conscience du fait que 
le débat n’est pas clos et que les élus, quelles que soient leurs 
sensibilités, doivent continuer à argumenter pour défendre 
leur territoire.

J’ai bien entendu qu’aucune décision n’était arrêtée à ce 
jour, et je vous sais gré d’avoir fait en sorte que je sois reçu 
par le cabinet du ministre de la défense.

J’attire une nouvelle fois votre attention sur l’intérêt de 
prendre en compte les données économiques et sociales 
ainsi que les enjeux en termes d’aménagement du territoire. 
Vous le savez, monsieur le secrétaire d’État, les territoires 
ruraux souffrent, plus particulièrement quand ils sont situés 
dans l’est de la France, où il n’y a ni la mer ni la montagne 
et où le soleil est parfois un peu moins présent ! (Sourires.)

J’insiste sur le fait que la base aérienne 116 est historique-
ment extrêmement liée à la population : elle a été inaugurée 
sous la présidence d’André Maroselli, maire de Luxeuil-
les-Bains, qui a exercé différents mandats de sénateur et 
de député de la Haute-Saône et a occupé les fonctions de 
ministre de l’air. Le fait d’être adoptée par la population 
constitue, pour une base aérienne, un important élément 
de viabilité.
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PROJET DE FERMETURE DU 53E RÉGIMENT 
DE TRANSMISSIONS DE LUNÉVILLE

M. le président. La parole est à M. Daniel Reiner, auteur 
de la question no 249, adressée à M. le ministre de la 
défense.

M. Daniel Reiner. Restons dans l’Est, plus particulièrement 
en Lorraine et à Lunéville, dont la garnison est régulière-
ment menacée de fermeture, depuis quelque temps déjà.

Monsieur le secrétaire d’État, je veux attirer votre atten-
tion sur les conséquences d’une éventuelle disparition du 
53ème régiment de transmissions et de l’état-major de la 
brigade de transmissions. Vous le savez, Lunéville est une 
cité de garnison historique, puisque, depuis le rattachement 
de la Lorraine à la France, des militaires s’y sont toujours 
trouvés.

Or la perte du 53ème régiment de transmissions et de 
l’état-major de la brigade de transmissions serait une 
véritable catastrophe économique. Y travaillent actuel-
lement plus de 900 personnes : 62 offi ciers, 365 sous-
offi ciers, 401 militaires du rang et 35 civils. En outre, 
85 % des militaires et civils se sont établis avec leurs 
familles à Lunéville et dans ses environs, ce qui représente 
2 800 personnes. J’ajoute que 125 familles se sont instal-
lées de façon défi nitive en devenant propriétaires de leur 
résidence principale. Par ailleurs, 915 enfants sont inscrits 
dans les différents établissements scolaires de Lunéville. 
L’état-major de la brigade de transmissions comprend, 
quant à lui, 80 personnes.

Le départ de ces militaires et de leurs familles signifi e-
rait pour la ville de Lunéville, qui compte un peu plus de 
20 000 habitants, la perte de plus de 10 % de sa population, 
puisque ce serait environ 3 000 personnes qui quitteraient 
le territoire. Bien entendu, cela entraînerait des fermetures 
d’écoles, de commerces et de services publics, la vente ou 
la remise en location de centaines de logements. Enfi n, 
de nombreux équipements liés à l’activité de ce régiment 
seraient laissés à l’abandon, tels que des champs de tir et des 
bâtiments qui occupent près de 500 hectares et que la ville 
de Lunéville n’aurait pas les moyens d’entretenir.

Dans le cadre du plan Armée 2000, Lunéville a déjà perdu 
deux régiments, le 30e groupe de chasseurs et le 3e régiment 
de cuirassiers. Vous étiez maire de Mulhouse à l’époque, 
monsieur le secrétaire d’État, et vous vous rappelez sans 
doute que nous étions dans la même situation. (M. le secré-
taire d’État acquiesce.)

En guise de compensation a été confi ée à Lunéville la 
mission d’accueillir dans des locaux militaires l’état-major 
Hadès et le régiment de transmissions qui l’accompagnait. 
À cette occasion, le ministère de la défense a réalisé au 
cours des douze dernières années des travaux extrêmement 
importants, pour un montant de 500 millions de francs. 
Aujourd’hui, il serait diffi cilement compréhensible d’aban-
donner des locaux qui sont en aussi bon état. Ce ne serait 
pas un gage d’économie.

Aux dires de certains, l’attractivité de Lunéville serait 
insuffi sante au regard de ce qu’en attendent les militaires. 
Nous qui sommes attachés à cette ville, nous sommes un 
peu surpris et peinés, car cela ne correspond pas à la réalité : 
80 % des femmes de militaires exercent une activité sur 
place ou dans les environs. La proximité de Nancy, à moins 
de 30 kilomètres – un quart d’heure par le train –, et de 
Paris aujourd’hui – une heure quarante-cinq par le TGV – 
lui donne naturellement des atouts d’attractivité indiscuta-
bles.

Monsieur le secrétaire d’État, les élus locaux, dans leur 
ensemble, souhaitent savoir où en est la réfl exion au minis-
tère de la défense concernant le sort du 53e régiment de 
transmissions et du commandement de la brigade de trans-
missions. Nous sommes très impliqués dans la défense 
de cette garnison : hier soir, nous nous sommes rendus à 
la préfecture avec une centaine de maires de l’arrondisse-
ment afi n de déposer l’ensemble des délibérations sur ce 
sujet ainsi qu’une pétition ayant recueilli 12 000 signatures 
en quelques jours. Cela montre l’attachement – l’affection, 
dirai-je même – de la ville de Lunéville pour cette garnison.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État à la défense et aux 
anciens combattants. Monsieur le sénateur, vous avez fait 
allusion à des départs que nous avons vécus concomitam-
ment à une certaine époque. Je m’en souviens d’ailleurs 
très bien : j’avais été à l’origine d’une pétition qui avait 
rencontré un grand succès, mais cela n’avait hélas ! pas suffi . 
(M. Daniel Reiner sourit.)

Au-delà du cas spécifi que de Lunéville, le département de 
Meurthe-et-Moselle a connu une évolution atypique depuis 
une dizaine d’années, puisque les effectifs de l’ensemble des 
forces militaires stationnées se sont accrus de près de 25 %.

Toutefois, la dispersion géographique des unités de l’armée 
de terre représente aujourd’hui un handicap, notamment 
dans le cadre des conclusions du Livre blanc et des restruc-
turations envisagées.

Une réfl exion quant au regroupement d’un certain 
nombre d’organismes sur un nombre plus restreint de sites, 
ou « bases de défense », sur tout le territoire, y compris dans 
le Nord-Est, est en cours, comme vous le savez.

De même, vous connaissez la logique du Livre blanc et de 
la restructuration de nos armées en termes de conséquences 
de la professionnalisation, de réponse adaptée aux nouvelles 
menaces et de modernisation de nos armées à budget 
constant. Il ne s’agit pas d’un retrait.

Si les scénarios en termes de redéploiement sont connus, 
la réfl exion site par site se poursuit. Les régiments de trans-
missions comme celui de Lunéville n’ont pas vocation à 
intervenir en unités constituées. Comme d’autres armes, 
certaines entités des transmissions pourraient être densifi ées, 
ce qui permettra, sans diminution de la capacité opération-
nelle globale, des économies substantielles sur les postes 
dédiés au commandement et au soutien.

L’état-major de la brigade des transmissions et le régiment 
des transmissions installés à Lunéville sont concernés par ces 
réfl exions. L’examen des critères se poursuit, mais aucune 
décision n’a encore été arrêtée à ce jour quant au devenir 
du 53ème régiment de transmissions de Lunéville. Les élus 
des départements visés par des restructurations de défense 
ont été ou vont être reçus très prochainement au minis-
tère de la défense. Il s’agit là d’une concertation de grande 
ampleur qui permet aux élus concernés de faire valoir leurs 
arguments, notamment en matière d’aménagement du 
territoire ou de présence d’une unité sur un site – c’est ce 
que vous venez de faire, monsieur le sénateur –, avant que 
les décisions ne soient prises.

Les contacts se poursuivent et la réfl exion n’est pas 
achevée. Le Président de la République présentera le Livre 
blanc le 17 juin prochain. D’autres annonces suivront. Pour 
l’instant, il est trop tôt pour parler de mesures de compen-
sation en cas de départ, puisque les décisions d’éventuels 
départs ne sont pas encore prises. Si de telles décisions 
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intervenaient, nous pourrions nous revoir pour en envisager 
les effets. Toujours est-il, monsieur le sénateur, que je vous 
remercie d’avoir contribué à la réfl exion sur ce sujet.

M. le président. La parole est à M. Daniel Reiner.

M. Daniel Reiner. Monsieur le secrétaire d’État, j’ai déposé 
ma question avant que nous soyons effectivement reçus 
au ministère de la défense, et j’ai le sentiment que votre 
réponse, dont je vous remercie, est quelque peu en retrait 
par rapport aux propos que nous avons entendus au cours 
de cette rencontre.

Je ne veux pas faire simplement valoir dans cet hémicycle 
les risques en termes d’aménagement du territoire, car je 
suis parfaitement conscient que l’armée n’a pas vocation à 
intervenir en la matière.

En revanche, je veux mettre en avant les atouts de 
Lunéville. Le ministre de la défense, lors de son audition 
par la commission de la défense nationale et des forces 
armées de l’Assemblée nationale, avait présenté les bases de 
défense en précisant qu’il s’agissait de choisir des bassins de 
vie offrant des facilités en termes de transports, d’emploi des 
conjoints et de scolarisation des enfants. Il avait alors retenu 
un périmètre d’une trentaine de kilomètres.

Les élus locaux de la région sont tout à fait convaincus que 
Lunéville appartient à l’aire urbaine de Nancy et que, dans 
un périmètre de trente kilomètres, nous avons vraiment les 
moyens nécessaires de constituer une base de défense où 
l’actuel régiment de transmissions, éventuellement renforcé 
d’ailleurs, pourrait être accueilli dans d’excellentes condi-
tions en termes économiques.

Nous désirons, en réalité, verser au dossier des atouts à 
prendre en compte au moment de la décision fi nale.

AVENIR DES RÉSEAUX D’AIDES SPÉCIALISÉES 
AUX ÉLÈVES EN DIFFICULTÉ (RASED)

M. le président. La parole est à M. Georges Mouly, auteur 
de la question no 248, adressée à M. le ministre de l’éduca-
tion nationale.

M. Georges Mouly. École primaire et réussite scolaire : 
c’est bien ainsi qu’a été présentée la « réforme » de l’école 
primaire qui doit être menée à bien par le biais de la 
réorganisation du temps scolaire et de la redéfi nition des 
programmes de l’école maternelle et de l’école élémentaire, 
l’objectif étant de répondre au défi  de la réussite pour tous.

À propos des programmes de l’école primaire, le ministre 
de l’éducation nationale a précisé qu’ils constituent « une 
forme de contrat social éducatif ». Je partage totalement ce 
point de vue et adhère pleinement à ces objectifs, légitimes 
et ambitieux.

Parmi toutes les voies de réforme, l’accompagnement 
éducatif est au centre des préoccupations. Prendre en consi-
dération et en charge les diffi cultés de certains élèves, par 
respect des différences, est bien une garantie de la réussite 
scolaire et de l’égalité des chances. Pour autant, l’enseignant 
doit-il être le seul à traiter des problèmes des élèves, lesquels 
ne sont assurément pas circonscrits au seul obstacle de 
l’acquisition des savoirs fondamentaux ?

C’est pour répondre aux besoins de tous ces élèves qu’ont 
été créés les réseaux d’aides spécialisées aux élèves en diffi -
culté, ou RASED, dont la mission est d’assurer sur le temps 
scolaire, en étroite collaboration avec les enseignants de la 
classe, des actions de prévention et de remédiation.

Constitué de trois catégories professionnelles – maîtres E, 
maîtres G et psychologues –, le RASED permet une analyse 
approfondie des diffi cultés de l’élève dans les domaines 
du comportement ou des apprentissages, ainsi qu’une 
recherche, en étroite collaboration avec l’équipe ensei-
gnante, des réponses différenciées les plus adaptées aux 
situations particulières ; il peut s’agir d’aide pédagogique, 
d’aide rééducative, de suivi psychologique, d’entretiens avec 
les enseignants et les familles.

Aujourd’hui, les professionnels sont inquiets quant 
au rôle que les pouvoirs publics entendent donner à ces 
réseaux, dont l’effi cacité est à mon avis réelle. Les RASED 
semblent en effet menacés par une baisse inquiétante des 
moyens qui leur sont affectés. On assiste à une diminution 
des postes spécialisés, à la fermeture ou au gel de certains 
postes, à l’absence de stages de spécialisation envisagés. De 
plus, un nombre limité de postes et une réduction drastique 
des indemnités de déplacement des personnels itinérants se 
conjuguent pour pénaliser les écoles situées en milieu rural, 
où les diffi cultés ne sont pas moins nombreuses qu’ailleurs. 
La gestion des crédits de fonctionnement par les services 
déconcentrés se révèle un exercice pour le moins délicat !

Ce dispositif, qui tend à proposer une ressource complé-
mentaire et qui ne peut être réduit à du soutien scolaire, 
mobilise des professionnels dont la spécifi cité est d’appré-
hender l’élève dans toutes ses dimensions affective, cogni-
tive, psychologique, relationnelle et sociale.

Les RASED doivent à mon avis trouver une pleine impli-
cation dans les actions menées pour relever le défi  de la 
réussite scolaire. Pour contribuer à lutter contre les diffi -
cultés scolaires, ce dispositif mérite pour le moins d’être 
maintenu, voire renforcé, afi n que ses missions soient péren-
nisées et qu’il contribue effi cacement à répondre à l’objectif 
fi xé, à savoir lutter contre l’échec scolaire et redonner à 
l’école républicaine sa vocation fondamentale.

Monsieur le secrétaire d’État, dans ce contexte, qu’en est-
il de la place et du devenir des RASED ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État à la défense et aux 
anciens combattants. Monsieur le sénateur, je vous prie de 
bien vouloir excuser l’absence ce matin de M. Darcos, qui 
accompagne le Président de la République sur les lieux du 
drame au cours duquel plusieurs élèves ont trouvé la mort 
dans un car scolaire. Je vous répondrai donc en son nom.

La durée de l’enseignement scolaire dans le premier degré 
est désormais fi xée à vingt-quatre heures hebdomadaires 
pour tous les élèves, auxquelles s’ajoutent deux heures au 
maximum dispensées en très petit groupe aux élèves rencon-
trant des diffi cultés dans leurs apprentissages.

Ces deux heures, qui font partie du service des ensei-
gnants, viennent renforcer l’action des maîtres et la diffé-
renciation pédagogique que ces derniers mettent en œuvre 
dans la classe, dans le cadre des programmes personnalisés 
de réussite éducative, avec, le cas échéant, la participation 
d’autres maîtres, notamment les enseignants spécialisés.

Il s’agit donc bien de proposer une réponse adaptée à 
chaque élève.

Dans ce nouveau contexte, les enseignants exerçant dans 
les RASED doivent voir leur rôle évoluer. Il conviendra 
notamment que leur action soit mieux centrée sur les écoles 
où le nombre et la nature des diffi cultés rencontrées par les 
élèves sont plus importants qu’ailleurs. Cela présentera en 
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outre l’avantage d’éviter une dispersion inutilement coûteuse 
et de cibler encore mieux les interventions spécialisées sur la 
plus grande diffi culté et sur les élèves les plus concernés.

M. le président. La parole est à M. Georges Mouly.

M. Georges Mouly. Bien évidemment, étant donné 
les circonstances, je comprends tout à fait l’absence de 
M. Xavier Darcos, et j’adresse une pensée à toutes les 
familles touchées par le drame survenu hier.

Pour l’avenir, j’ai bien compris, monsieur le secrétaire 
d’État, qu’il s’agit d’apporter des réponses adaptées et 
d’envisager une évolution des RASED dont l’action, selon 
M. Darcos, doit être mieux centrée, afi n d’éviter la disper-
sion. J’approuve ce point de vue, tout en précisant mon 
souhait que le milieu rural ne soit pas oublié dans cette 
évolution.

ORIENTATIONS ET DÉCISIONS PRISES 
PAR LE VICE-RECTORAT DE WALLIS ET FUTUNA

M. le président. La parole est à M. Robert Laufoaulu, 
auteur de la question no 246, adressée à M. le ministre de 
l’éducation nationale.

M. Robert Laufoaulu. Monsieur le président, monsieur 
le secrétaire d’État, les récentes orientations prises par 
l’administration du vice-rectorat de Wallis et Futuna vont à 
l’encontre de ce qu’attendent tant les enseignants, les élèves 
et les parents d’élèves que les élus du territoire, nombreux 
à m’avoir demandé de relayer auprès du Gouvernement 
leur profond mécontentement. Ainsi, des retards ont été 
pris dans l’entretien et la rénovation urgente des bâtiments 
scolaires.

Même si, à la suite des récents échanges ayant eu lieu lors 
de la venue d’une mission de l’assemblée territoriale à Paris, 
certaines décisions parmi les plus urgentes ont été réaffi r-
mées, beaucoup reste à faire pour rattraper les retards criants 
dont souffrent les îles Wallis et Futuna.

Par ailleurs, les projets de réorganisation de la carte scolaire 
dévoilés par l’administration vice-rectorale soulèvent une 
vive émotion dans la population, la fermeture d’une fi lière 
professionnelle laissant craindre, à moyen terme, le déman-
tèlement du lycée pour de simples motifs budgétaires, alors 
que l’ensemble des raisons – raisons sociales, économiques, 
politiques et égalité des chances – ayant amené à la création 
du lycée de Wallis voilà une vingtaine d’années n’ont nulle-
ment disparu.

En conséquence, je souhaite savoir si le Gouvernement 
envisage de demander au vice-rectorat de retirer son projet 
de carte scolaire et d’exiger de l’actuelle administration vice-
rectorale l’ouverture d’une véritable concertation avec les 
enseignants, les parents d’élèves et les élus.

Par ailleurs, il me semble important de rappeler que c’est 
à l’État qu’incombent, aux termes du statut du territoire, 
non seulement l’entretien et la rénovation des bâtiments 
scolaires, dont l’état de délabrement est indigne de notre 
pays, mais également les dépenses de fonctionnement de 
l’enseignement. Aussi, je souhaite recevoir l’assurance que 
le nécessaire sera fait pour rattraper les retards dont souffre 
notre territoire et qui constituent un handicap pour la 
réussite des jeunes y résidant.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État à la défense et aux 
anciens combattants. Monsieur le sénateur, je vous prie de 
bien vouloir excuser l’absence de M. Xavier Darcos.

S’agissant de la rénovation et de l’entretien des bâtiments 
scolaires à Wallis et Futuna, le ministère de l’éducation 
nationale assume depuis toujours ses responsabilités. Ainsi, 
de 2000 à 2007, son engagement s’est élevé à 8 millions 
d’euros, somme qui a permis d’effectuer des travaux dans 
trois collèges et un lycée.

Depuis 2007, une nouvelle convention a été conclue 
à hauteur de 3 millions d’euros ; elle s’achèvera en 2011. 
D’ores et déjà, la moitié de ce fi nancement a été mise en 
place, notamment pour le lycée de Wallis et la recons-
truction du collège de Sissia. Chaque année, le ministère 
de l’éducation nationale honorera donc son engagement 
contractuel.

S’agissant de la carte des formations, elle connaît les 
ajustements nécessaires pour mieux répondre aux besoins de 
formation initiale des jeunes de Wallis et Futuna, notam-
ment dans la voie professionnelle.

Enfi n, un rééquilibrage pluriannuel des dotations pédago-
giques et de fonctionnement pour le premier et le second 
degré a été convenu en votre présence, mercredi dernier, au 
cabinet de Xavier Darcos, lors de la venue d’une délégation 
de Wallis et Futuna comprenant notamment le vice-recteur.

M. le président. La parole est à M. Robert Laufoaulu.

M. Robert Laufoaulu. Monsieur le secrétaire d’État, je vous 
remercie de la réponse que vous m’avez apportée de la part 
de M. Xavier Darcos. Je m’associe à la douleur des familles 
dont les enfants ont trouvé la mort hier dans un terrible 
accident de car scolaire.

Les propos que vous avez tenus ne me satisfont bien sûr 
pas tout à fait : alors que j’ai fait état de dysfonctionne-
ments au niveau du vice-rectorat des îles Wallis et Futuna, la 
réponse que vous m’avez communiquée me semble mécon-
naître quelque peu les réalités locales, auxquelles je tenterai 
donc de sensibiliser le Gouvernement par d’autres biais.

Trouvez-vous normal que les élus, locaux et nationaux, ne 
soient pas informés de la gestion, dans la collectivité, des 
crédits des contrats et conventions de développement ?

Trouvez-vous normal que la réfl exion actuellement menée 
au sein du vice-rectorat sur la réorganisation des fi lières le 
soit par des fonctionnaires venant de métropole, les locaux 
étant quasiment tenus à l’écart ?

Il me semble, monsieur le secrétaire d’État, qu’il s’agit 
là d’une pratique relevant d’un autre âge. Vous sachant 
sensible à ce genre de situation, je me plais à en faire état 
devant vous.

S’agissant de l’engagement fi nancier de l’État dans les îles 
Wallis et Futuna, je remercie beaucoup le Gouvernement 
pour les efforts consentis en faveur de l’éducation des 
enfants vivant dans le territoire le plus éloigné de la métro-
pole. Malheureusement, cet engagement est insuffi sant, 
et nos enfants n’ont pas des chances identiques à celles de 
tous les autres petits Français. Le pacte républicain n’a pas le 
même sens à Paris et à Wallis et Futuna.
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8

NOMINATION DE MEMBRES 
D’UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE

M. le président. Il va être procédé à la nomination de 
sept membres titulaires et de sept membres suppléants de la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif 
à la lutte contre le trafi c de produits dopants.

La liste des candidats établie par la commission des 
affaires culturelles a été affi chée conformément à l’article 12 
du règlement.

Je n’ai reçu aucune opposition.

En conséquence, cette liste est ratifi ée et je proclame 
représentants du Sénat à cette commission mixte paritaire :

Titulaires : MM. Jacques Valade, Alain Dufaut, Ambroise 
Dupont, Jean-François Humbert, Mme Françoise Férat, 
MM. Yannick Bodin et Jean-François Voguet.

Suppléants : MM. Jean-Pierre Chauveau, Serge Lagauche, 
Pierre Martin, Bernard Murat, Michel Thiollière, Jean-Marc 
Todeschini et Robert Tropeano.

Mes chers collègues, l’ordre du jour de ce matin étant 
épuisé, nous allons maintenant interrompre nos travaux ; 
nous les reprendrons à vingt et une heures trente, ainsi que 
le Sénat en a précédemment décidé.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à douze heures quinze, est reprise à 
vingt et une heures trente, sous la présidence de Mme Michèle 
André.)

PRÉSIDENCE DE MME MICHÈLE ANDRÉ

vice-présidente

Mme la présidente. La séance est reprise.

9

COMMUNICATION RELATIVE 
À UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Mme la présidente. J’informe le Sénat que la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi portant moder-
nisation du marché du travail est parvenue à l’adoption d’un 
texte commun.

10

ADAPTATION DU DROIT DES SOCIÉTÉS 
AU DROIT COMMUNAUTAIRE

Adoption d’un projet de loi déclaré d’urgence

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discus-
sion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après déclaration d’urgence, portant diverses dispositions 
d’adaptation du droit des sociétés au droit communautaire 
(nos 314, 347).

Dans la discussion générale, la parole est à Mme la garde 
des sceaux.

Mme Rachida Dati, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Madame la présidente, monsieur le président de la commis-
sion des lois, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs 
les sénateurs, alors que la France présidera le Conseil de 
l’Union européenne à partir du 1er juillet prochain, nous 
voulons faire avancer des projets utiles pour nos entreprises.

Le présent projet de loi a pour ambition de créer une 
dynamique qui nous permettra d’aborder favorablement 
cette échéance européenne.

Aujourd’hui, l’enjeu n’est plus seulement de créer un 
grand marché intérieur, puisque celui-ci est d’ores et déjà 
une réalité. Il s’agit davantage de faire de cet espace un 
moteur pour notre économie et nos entreprises, lesquelles 
pourront ainsi se renforcer, trouver les instruments ouvrant 
la voie à de nouvelles alliances et décupler leurs forces. Elles 
seront mieux positionnées face à la concurrence mondiale, 
comme M. le rapporteur l’a très bien mis en évidence dans 
son rapport.

Nos entreprises vivent aujourd’hui un véritable paradoxe. 
Une société française peut s’installer sans entraves au sein 
de n’importe lequel des vingt-sept États membres et créer 
une ou plusieurs fi liales sans diffi cultés ni contraintes ; ce 
droit est protégé par la Cour de justice des Communautés 
européennes. Mais, si une société française veut s’agrandir 
et se renforcer avec des alliés européens à partir de la France, 
la situation se complique : il faut mettre en place des 
montages complexes, longs et coûteux. Le plus simple pour 
se renforcer en Europe, c’est d’installer une société dans 
chacun des États où l’on souhaite développer une activité. 
Cela implique d’expatrier une partie de la société.

M. Charles Revet. Eh oui !

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Mesdames, messieurs 
les sénateurs, c’est ce paradoxe, je dirais même ce handicap, 
que nous vous proposons d’abolir avec le présent projet de 
loi.

M. Charles Revet. Très bien !

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Monsieur le rappor-
teur, vous exposez clairement dans votre rapport les enjeux 
du texte. La richesse et la pertinence de vos analyses doivent 
beaucoup à votre parfaite connaissance du monde de 
l’entreprise, monde dont le président Hyest est également 
un spécialiste incontestablement reconnu.

Nous aurons l’occasion de le constater, les amendements 
que vous avez proposés contribueront à améliorer la qualité 
du dispositif. Je tiens tout particulièrement à vous remercier 
de cet important travail, de nature à renforcer sensiblement 
les positions de nos entreprises.

Mesdames, messieurs les sénateurs, tel est l’enjeu de ce 
projet de loi, qui peut se décliner en trois axes.

Le premier permet à nos entreprises de se renforcer grâce 
aux fusions transfrontalières.

Près de 20 % des opérations de fusion ayant lieu en 
France sont concernées par les dispositions dont vous allez 
débattre. En valeur, ces opérations représentent près de 
45 milliards d’euros.

Lorsque le projet de loi sera adopté, la fusion transfron-
talière deviendra aussi simple que celle de sociétés de même 
nationalité. Des sociétés de formes différentes pourront 
fusionner, qu’il s’agisse de sociétés à responsabilité limitée, 
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de sociétés anonymes, de sociétés en commandite par 
actions, de sociétés par actions simplifi ées ou de sociétés 
européennes.

La fusion pourra en outre avoir lieu soit par absorption, 
– une société disparaissant au profi t de l’autre –, soit par 
constitution d’une société nouvelle, laquelle intégrera les 
sociétés désirant fusionner.

Ce renforcement de nos entreprises ne se fera pas au 
détriment des salariés, dont les droits sont préservés : le 
texte prévoit pour eux des modalités spécifi ques d’informa-
tion sur les conséquences juridiques et économiques de la 
fusion.

De même, les droits des actionnaires minoritaires sont 
maintenus dans leur intégralité. Toutes nos procédures 
internes de consultation et de recours des actionnaires 
minoritaires seront applicables au processus de fusion trans-
frontalière.

Pour une plus grande sécurité juridique, les opérations de 
fusion transfrontalière seront en outre soumises à un double 
niveau de contrôle, afi n de les rendre juridiquement incon-
testables.

Le premier contrôle est formel : c’est le rôle du greffi er 
du tribunal de commerce, qui devra délivrer l’attestation de 
conformité des opérations de fusion.

Le second est un contrôle de fond portant sur deux 
points : le contrôle de légalité de la réalisation de la fusion 
ou de la constitution de la nouvelle société ; le contrôle du 
respect, par toutes les sociétés qui fusionnent, des modalités 
relatives à la participation des salariés.

Le texte confi e ce contrôle soit au notaire, soit au greffi er 
du tribunal de commerce. Il appartiendra à l’entreprise de 
choisir. Le notaire ou le greffi er délivrera le certifi cat de 
légalité, qui garantit et sécurise l’opération de fusion. La 
solution offrant la possibilité à l’entreprise de choisir entre 
le notaire et le greffi er est assez sage. Un décret viendra 
d’ailleurs préciser les modalités pratiques de contrôle.

Le deuxième axe du projet de loi concerne la création de 
la société coopérative européenne.

Par ce biais, nous renforçons le secteur coopératif, qui 
est l’un des secteurs économiques les plus dynamiques en 
France. Il représente en effet 20 millions de coopérateurs, 
allant du secteur agricole au secteur bancaire, 21 000 entre-
prises employant 900 000 personnes, 510 000 entreprises 
associées et 200 milliards d’euros de chiffre d’affaires.

Avec la société coopérative européenne, nous offrons aux 
coopérateurs l’opportunité de se développer au-delà de nos 
frontières.

Sont bien évidemment concernées les grandes structures 
déjà multinationales – je pense en particulier au secteur 
bancaire et à la grande distribution –, mais également les 
petites et moyennes coopératives. C’est un point essentiel, 
car ces dernières attendent avec impatience un tel label pour 
se faire connaître plus facilement en dehors de nos frontières 
ou pour se lier entre elles en vue d’élargir leur marché.

La société coopérative européenne est une société à capital 
variable. Elle comporte des associés issus d’au moins deux 
États membres de l’Union européenne. Il sera possible de la 
créer soit par la voie de la fusion, soit par la voie de la trans-
formation. Il sera également possible de créer directement 
une société coopérative européenne.

Cette société s’appuiera sur de véritables règles de gouver-
nance. Je citerai en particulier la possibilité d’avoir un direc-
toire et un conseil de surveillance, et non plus seulement 
un conseil d’administration, ainsi que celle de disposer d’un 
directeur général responsable de la gestion courante.

De plus, le projet lève certaines options ouvertes par le 
règlement communautaire pour améliorer et renforcer la 
sécurité des créanciers ou des associés.

Il s’agit de mesures concrètes : l’interdiction de disso-
cier le siège statutaire du lieu de l’administration centrale ; 
l’extension de la protection des créanciers en cas de transfert 
de siège ; la possibilité pour le procureur de la République 
de s’opposer au transfert de siège ou à une fusion pour 
des raisons d’intérêt public, le comité des établissements 
de crédit et des entreprises d’investissement disposant du 
même pouvoir pour le secteur bancaire.

Enfi n, comme pour la société européenne ou pour les 
fusions transfrontalières, le texte prévoit également, avec des 
modalités pratiques similaires, un double contrôle lorsqu’il y 
a fusion ou transfert de siège : l’un sur les formalités préala-
bles, confi é au greffi er du tribunal de commerce ; l’autre de 
légalité, confi é, au choix, au greffi er ou au notaire.

J’en viens au troisième axe du projet de loi, qui, au-delà 
du droit des fusions et de la société coopérative européenne, 
renforce la gouvernance d’entreprise et améliore notre 
dispositif de transparence des sociétés, en tenant compte des 
apports du droit communautaire.

Comme vous le savez, la France dispose déjà d’un dispo-
sitif de transparence, portant sur le contrôle interne et les 
modalités d’organisation des travaux des conseils d’admi-
nistration et de surveillance. Le projet complète ce dispo-
sitif par une meilleure information des actionnaires sur les 
pratiques de gouvernance d’entreprise mises en place par 
les sociétés. Il en résultera plus de transparence, puisque 
les actionnaires connaîtront mieux le fonctionnement de la 
société et qu’ils seront ainsi davantage en mesure d’évaluer 
la portée de leur engagement.

Vous le voyez, mesdames, messieurs les sénateurs, ce projet 
de loi est essentiel pour la vie des affaires. J’ai commencé 
mon propos en le situant dans la perspective de la prési-
dence française de l’Union européenne. C’est dans cette 
même perspective que je souhaite le conclure.

Les hommes, les idées et les biens circulent librement au 
sein de l’Union européenne. La contrainte des frontières 
n’existe plus. Notre marché intérieur est l’un des plus aboutis 
au monde, alors que le droit des sociétés reste encore trop 
enfermé dans le cadre national.

Une entreprise française qui veut commercer en Estonie 
ou en Slovaquie doit d’abord expliquer son statut juridique 
à ses partenaires pour qui des structures comme la société 
par actions simplifi ée, la SAS, ou la SARL sont inconnues. 
Nos partenaires ont du mal à accorder leur confi ance.

Il est donc de notre responsabilité aujourd’hui de remédier 
à cette situation en offrant à nos sociétés un nouvel instru-
ment juridique, reconnu par tous : il s’agit du projet de 
société privée européenne, que je défendrai au cours de la 
présidence française.

Mesdames, messieurs les sénateurs, telles sont, tracées en 
quelques mots, les grandes lignes du projet de loi que j’ai 
l’honneur de vous présenter au nom du Gouvernement. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.
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M. Jacques Gautier, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Madame la présidente, 
madame la ministre, mes chers collègues, le Sénat est appelé 
à examiner en première lecture le projet de loi portant 
diverses dispositions d’adaptation du droit des sociétés au 
droit communautaire, adopté avec modifi cations le 6 mai 
dernier par l’Assemblée nationale.

Vous le savez, depuis 1957, le droit des sociétés constitue 
un domaine dans lequel les traités européens ont donné de 
fortes compétences aux institutions communautaires. De 
nombreuses directives ont été adoptées par l’Union pour 
tendre à une harmonisation, sans cesse plus poussée, des 
règles nationales, afi n d’éliminer les obstacles au mouve-
ment des sociétés sur le territoire européen.

À cet égard, vous vous en souvenez, les dernières années 
ont vu aboutir des avancées spectaculaires.

En 2001, est créé le statut de la société européenne.

En mai 2003, est adopté le plan d’action de la Commission 
européenne sur la modernisation des sociétés.

Entre 2003 et 2006, trois textes qui nous intéressent 
plus particulièrement sont adoptés. Le premier, en date du 
22 juillet 2003, est relatif à la société coopérative européenne, 
et son adaptation dans notre droit aurait dû intervenir avant 
le 16 août 2006. Le second concerne les fusions transfron-
talières des sociétés de capitaux, qui ont été organisées par 
la directive du 26 octobre 2005, dont la transposition aurait 
dû intervenir avant le 15 décembre 2007. Enfi n, le troisième 
est une directive du 14 juin 2006 portant sur les obligations 
comptables des sociétés de capitaux, dont la transposition 
doit intervenir avant le 5 septembre prochain.

Mme la ministre nous l’a dit, le présent projet de loi a 
pour objet essentiel d’apporter au droit français les adapta-
tions rendues nécessaires par ces divers textes européens. Il 
permettra à la France de remplir ses obligations communau-
taires, au moment où elle s’apprête à prendre pour six mois 
la présidence de l’Union européenne.

De façon incidente, le texte soumis au Sénat apporte 
aussi certaines modifi cations aux règles relatives à la société 
européenne, aux fusions internes de sociétés ou aux sociétés 
coopératives, bien que ces aménagements ne soient pas 
imposés par le droit communautaire.

Je commencerai par la société coopérative européenne.

Initié au XIXe siècle, le modèle coopératif dissocie le 
montant des revenus et les droits de vote du nombre de 
parts sociales détenues par chaque associé de la coopérative.

Trois principes essentiels sont retenus : la double qualité, 
les membres de la société coopérative étant à la fois associés 
et contractants ; l’égalité entre les associés, selon le principe 
« un homme, une voix » ; l’absence de but lucratif de l’acti-
vité exercée.

Comme le soulignait récemment notre collègue 
Louis Souvet, la quasi-totalité des États membres de la 
Communauté européenne connaissent la forme coopéra-
tive. Mme la ministre a évoqué ce type de sociétés pour la 
France. Au niveau européen, ce sont 288 000 coopératives 
qui sont ainsi constituées : elles comptent 60 millions de 
sociétaires et emploient 5 millions de salariés.

Les coopératives sont cependant régies par des règles 
juridiques très diverses selon les États. Ces différences ont 
été considérées par les institutions communautaires comme 
des obstacles à l’achèvement du marché intérieur européen.

Fortement inspirés des mécanismes retenus pour la 
société européenne, le règlement du 22 juillet 2003 relatif 
au statut de la société coopérative européenne et la direc-
tive du même jour instituent une nouvelle forme sociale 
permettant aux sociétés de type coopératif ayant une activité 
transnationale de bénéfi cier d’un statut européen. Lors 
des auditions auxquelles j’ai procédé, les représentants du 
secteur ont insisté sur l’importance de la société coopérative 
européenne pour le développement des structures coopéra-
tives françaises et le rapprochement avec des coopératives 
d’autres États membres.

Ce dispositif complexe se caractérise par deux traits 
saillants. D’une part, son utilisation est conditionnée par 
l’application simultanée des dispositions tant du règlement 
que de la directive. D’autre part, seul un socle minimal de 
règles communautaires s’applique, de nombreux aspects de 
son fonctionnement étant régis par la législation de l’État 
membre où la société est établie.

Composé de 80 articles, le règlement du 22 juillet 2003 
détermine les conditions de constitution, la structure, ainsi 
que les modalités de fonctionnement de cette nouvelle 
entité juridique.

Ce règlement défi nit des règles uniformes qui ne concer-
nent que certains caractères essentiels. Pour le surplus, il 
renvoie aux dispositions des différents droits nationaux 
relatives aux sociétés coopératives et aux stipulations des 
statuts de la société coopérative européenne.

La directive détermine « l’implication » des travailleurs et 
impose la constitution d’un groupe spécial de négociation 
dont la mission est de déterminer les modalités d’impli-
cation des travailleurs dans la nouvelle entité sociale. Ces 
dispositions posent surtout le principe « avant-après » en 
matière de participation des travailleurs dans la société 
coopérative européenne, principe sur lequel je reviendrai 
ultérieurement.

Je vais aborder maintenant la fusion transfrontalière des 
sociétés de capitaux.

La défi nition d’un régime communautaire applicable aux 
fusions transfrontalières de sociétés a soulevé des diffi cultés 
importantes, alors que la fusion des sociétés est l’une des 
modalités de concentration des entreprises permettant à ces 
dernières d’acquérir une taille et une dimension supérieures. 
Elle peut revêtir deux formes : l’absorption par une société 
d’une autre société ou la création d’une entité juridique 
nouvelle.

Une avancée importante a résulté de la création de la 
société européenne en 2001. Toutefois, compte tenu des 
exigences, il est apparu indispensable de disposer d’un outil 
plus large de rapprochement des législations. L’adoption de 
la directive 2005/56/CE du 26 octobre 2005 a répondu à 
cette attente.

Forte de 21 articles, cette directive limite l’application des 
règles uniformes au strict minimum et prévoit des modalités 
particulières d’implication des salariés des sociétés qui 
fusionnent. L’une des avancées résulte de son application 
à l’ensemble des sociétés. De fait, seules sont néanmoins 
concernées les sociétés relevant de la législation d’au moins 
deux États membres de l’Union européenne.

La directive détermine un certain nombre de règles, de 
procédures uniformes ayant vocation à s’appliquer cumula-
tivement avec les règles prévues par les droits nationaux. Ces 
règles concernent, en premier lieu, la forme et la substance 
du projet commun de fusion, les modalités de publicité 
auxquelles doit être soumis le projet.
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La directive institue deux types de contrôle : un contrôle 
préalable de la fusion, à l’article 10, et un contrôle de la 
légalité, à l’article 11, un certifi cat étant ensuite délivré. 
La fusion ne prend effet qu’après ces contrôles, à une date 
déterminée par la législation de l’État membre dont relève la 
société absorbante.

En matière d’implication des salariés, la directive pose le 
principe de l’application à la société issue de l’opération de 
fusion des règles de participation des travailleurs prévues 
par la législation de l’État membre dans lequel se trouve son 
siège statutaire. Toutefois, la directive impose le respect du 
principe « avant-après » pour les salariés.

La directive adoptée le 14 juin 2006 par le Parlement 
européen et le Conseil modifi e trois directives antérieures. 
Elle a pour objet de renforcer le règlement comptable, 
d’alléger les obligations imposées aux petites sociétés en ce 
domaine et d’améliorer la qualité de l’information fi nancière 
dans les sociétés cotées en les obligeant, au sein de l’Union 
européenne, à faire chaque année une déclaration sur le 
gouvernement d’entreprise et à fournir davantage d’infor-
mations sur le recours aux opérations hors bilan et sur les 
transactions inhabituelles avec des parties liées.

Mme le garde des sceaux l’a dit, l’objet principal du 
présent projet de loi est d’assurer la mise en conformité 
de notre législation avec les nouvelles normes communau-
taires. Pour autant, le texte soumis au Parlement apporte 
également des aménagements ponctuels au droit français 
des sociétés qui ne sont pas directement liés aux dispositions 
de ces directives.

Il permet, premièrement, de faciliter la fusion des sociétés 
de capitaux, point sur lequel Mme le garde des sceaux a 
longuement insisté.

Le régime juridique applicable à la fusion des sociétés de 
capitaux en droit français est modifi é par le titre Ier du projet 
de loi, tant pour transposer les règles issues de la directive 
que pour procéder à des simplifi cations ponctuelles concer-
nant les fusions internes.

La mise en œuvre de la directive nécessite la modifi cation 
de certaines dispositions du code de commerce, du code du 
travail et, de façon accessoire, du code monétaire et fi nan-
cier.

L’article 1er crée une nouvelle section au sein du titre III 
du livre II du code de commerce relative aux règles applica-
bles aux fusions transfrontalières des sociétés de capitaux. 
Il établit la liste des sociétés de capitaux, soumises au droit 
français, susceptibles de participer à ce type de fusions. Il 
permet ainsi à l’ensemble des sociétés de capitaux reconnues 
par le droit français de bénéfi cier de ce dispositif.

Ces dispositions posent le principe d’une application 
générale aux fusions transfrontalières des règles relatives aux 
fusions internes, sous réserve de mesures spécifi ques.

S’agissant des modalités de contrôle de la fusion trans-
frontalière, le texte proposé prévoit de confi er au greffi er 
du tribunal la compétence pour procéder au contrôle des 
formalités préalables et pour délivrer l’attestation de confor-
mité, mais aussi de charger le notaire de contrôler la légalité 
de la réalisation de la fusion et, en cas de fusion par création 
d’une personne morale nouvelle, de la constitution de la 
nouvelle société.

Les articles 5 à 7 reprennent sans modifi cation de 
substance les dispositions précédentes au sein du nouveau 
code du travail et l’article 8 devait fi xer leur date d’entrée 
en vigueur.

L’article 9 comporte des dispositions transitoires destinées 
à ne pas affecter les opérations de fusion en cours.

Les articles 10 à 12 du projet de loi apportent des modifi -
cations ponctuelles au régime des fusions et scissions des 
sociétés commerciales, qu’il s’agisse d’opérations internes ou 
transfrontalières.

Ces dispositions comprennent des mesures de simplifi ca-
tion et des mesures tendant à prévoir des règles de protec-
tion des obligataires similaires à celles qui sont prévues pour 
les sociétés anonymes.

Il s’agit également d’adapter le droit français afi n 
d’accueillir les sociétés coopératives européennes et d’amé-
liorer certains dispositifs relatifs à la société européenne.

Suivant les recommandations du rapport de Mme Noëlle 
Lenoir, le titre II du projet de loi apporte deux modifi ca-
tions ponctuelles aux dispositions relatives à la société 
européenne.

L’article 13 du projet de loi précise les conditions de 
transformation d’une société anonyme en une société 
européenne, ainsi que la mission du commissaire à la trans-
formation.

L’article 14 prévoit que la décision par laquelle le procu-
reur de la République s’oppose, pour des raisons d’intérêt 
public, au transfert hors de France du siège est susceptible 
d’un recours devant la cour d’appel de Paris.

Le titre III du texte du Gouvernement procède aux adapta-
tions nécessaires à la mise en œuvre en droit français des 
dispositions relatives à la société coopérative européenne.

Le chapitre Ier de ce titre modifi e la loi no 47-1775 
du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, 
qui défi nit le droit commun des sociétés coopératives 
françaises.

L’article 15 du projet de loi fait de la société coopérative 
européenne une nouvelle forme de société coopérative régie 
par le droit français.

S’agissant de la constitution de la société, il apporte les 
innovations suivantes : il interdit la dissociation entre le 
siège statutaire et le siège réel ; il rend obligatoire la désigna-
tion de commissaires à la fusion ; il désigne le greffi er du 
tribunal de commerce comme autorité chargée d’effectuer le 
contrôle des formalités préalables à la constitution, ainsi que 
le notaire pour réaliser le contrôle de la légalité de la réalisa-
tion de la fusion et de la constitution ; il fait du procureur 
de la République l’autorité compétente pour s’opposer, pour 
des raisons d’intérêt public, au transfert de siège.

Le texte prévoit aussi les règles et obligations concernant, 
notamment, le conseil d’administration, les associés minori-
taires et la direction de l’organisation de la société.

L’article 22 complète le code rural pour rendre applica-
bles aux coopératives européennes agricoles les dispositions 
du code rural relatives aux modalités d’établissement des 
comptes consolidés ou combinés, ou imposées aux coopéra-
tives agricoles nationales.

Afi n de procéder à la transposition de la directive du 
14 juin 2006, les articles 23 et 24 du projet de loi complè-
tent les dispositions du code de commerce relatives à l’infor-
mation des actionnaires sur le gouvernement d’entreprise.

Le conseil d’administration ou le conseil de surveillance 
des sociétés anonymes faisant appel public à l’épargne devra 
ainsi indiquer annuellement dans un rapport s’il applique 
les dispositions du code de bonne conduite en matière de 
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gouvernement d’entreprise ou, à défaut, les règles mises en 
place en cette matière, et préciser les modalités de partici-
pation des actionnaires à l’assemblée générale. Le texte pose 
également le principe d’une approbation du rapport du 
président par le conseil afi n d’impliquer la responsabilité du 
conseil.

En outre, aux termes de l’article 25, une attestation de 
ces informations doit être fournie par le commissaire aux 
comptes de la société.

Sur l’initiative de sa commission des lois, l’Assemblée 
nationale a adopté de nombreux amendements apportant, 
pour l’essentiel, des modifi cations ponctuelles aux disposi-
tions proposées par le Gouvernement.

Premièrement, il s’agit de la suppression de disposi-
tifs devenus sans objet à la suite de l’entrée en vigueur, le 
1er mai 2008, du nouveau code du travail. L’Assemblée 
nationale a ainsi supprimé les articles 3, 4 et 8 du projet de 
loi.

Deuxièmement, il s’agit de la clarifi cation de certains 
aspects du régime de la fusion transfrontalière et de la 
société coopérative européenne.

L’Assemblée nationale a ainsi décidé de confi er au notaire 
ou au greffi er, selon le choix fait par les sociétés partici-
pant à l’opération de fusion, le soin d’exercer le contrôle 
de la légalité de la fusion transfrontalière, qui fait l’objet de 
l’article 1er, ou de la constitution d’une société coopérative 
européenne par fusion, prévue à l’article 15.

Elle a également, à l’article 5, donné aux dirigeants des 
sociétés qui fusionnent la possibilité d’appliquer, sans 
négociation préalable, les dispositions « de référence » en 
matière de participation des salariés et, à l’article 5 bis, 
renforcé la protection accordée aux salariés membres du 
groupe spécial de négociation ou du comité de la société 
issue de la fusion transfrontalière ou de la société coopéra-
tive européenne.

Troisièmement, l’Assemblée nationale est à l’origine de 
modifi cations ponctuelles de notre législation non liées aux 
textes communautaires.

Elle apporte ainsi deux aménagements au droit français 
des sociétés coopératives, d’une part, à l’article 22 bis, en 
permettant d’étendre les possibilités d’unions mixtes aux 
sociétés coopératives de consommation, par analogie avec 
le régime juridique des coopératives de commerçants 
détaillants et, d’autre part, à l’article 22 ter, en prévoyant que 
les sociétés coopératives n’ont pas l’obligation de fi xer dans 
leurs statuts le montant maximal de leur capital autorisé, 
afi n de remédier à l’insécurité juridique créée par la juris-
prudence récente de la Cour de cassation en la matière.

Les députés ont également inscrit, à l’article 26 A, une 
disposition dépassant le seul cadre du droit des sociétés, 
qui vise à imposer aux greffi ers de tribunaux de commerce 
l’obligation de déposer à la Caisse des dépôts et consigna-
tions les sommes qu’ils détiennent pour le compte de tiers.

Enfi n, sur l’initiative du Gouvernement, l’Assemblée 
nationale a habilité ce dernier à transposer par ordonnance 
la directive 2006/43/CE du 17 mai 2006 concernant les 
contrôles légaux des comptes annuels et des comptes conso-
lidés. Cette directive, qui doit être transposée avant le 
15 juin 2008, tend à assurer une harmonisation poussée du 
contrôle légal des comptes des entreprises au sein de l’Union 
européenne.

La commission des lois a souscrit à l’essentiel du projet 
de loi, ainsi qu’aux modifi cations apportées par l’Assemblée 
nationale, qui permettent de clarifi er le texte présenté par le 
Gouvernement et d’y apporter des ajouts très utiles.

Je vous présenterai, cependant, vingt-huit amendements 
afi n de conforter les travaux des députés, d’y apporter des 
aménagements ponctuels et de préciser, ou de simplifi er, 
certains articles, sans remettre en cause ce texte attendu 
par les entreprises françaises, les sociétés coopératives et les 
instances européennes. (Très bien ! et applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Madame la ministre, dans votre exposé 
liminaire, vous avez par deux fois fait référence à la prési-
dence française de l’Union, qui débute le 1er juillet prochain. 
Il est vrai que les dossiers qui sont sur la table sont lourds 
et que, compte tenu de l’état de nos fi nances publiques, 
nous n’abordons pas forcément cette présidence dans les 
meilleures conditions. En tout cas, elle nous donne l’occa-
sion de faire avancer notre droit, notamment sous l’angle de 
la cohérence avec le marché intérieur, et c’est bien ce à quoi 
tend le présent projet de loi.

En effet, l’adaptation au droit communautaire qui nous 
est proposée ce soir touche au droit des sociétés, domaine où 
la prégnance communautaire est forte depuis de nombreuses 
années.

Trop souvent, la transposition des directives et règle-
ments en la matière nous aligne sur des références extra-
européennes qui peuvent fragiliser nos sociétés et les exposer 
à des prises de contrôle inamicales, alors que les règles de 
réciprocité ne jouent pas. Tel n’est pas le cas avec les disposi-
tions qui nous sont aujourd’hui soumises.

Mon collègue Richard Yung, membre de l’honorable 
commission des lois, n’était pas certain de pouvoir être 
présent aujourd’hui – il nous rejoindra peut-être tout à 
l’heure – et c’est ainsi que vous « héritez », madame la prési-
dente, madame la ministre, mes chers collègues, de la contri-
bution d’une modeste commissaire aux fi nances. (Sourires.)

Cela étant, pour avoir examiné et apprécié l’important 
travail du rapporteur et de la commission des lois, j’ai pu 
constater que, par certains aspects, leurs préoccupations 
n’étaient guère éloignées de celles de la commission des 
fi nances.

Mais ne voulant pas vous laisser plus longtemps dans 
l’insoutenable attente de la position du groupe socialiste 
(Nouveaux sourires), j’indique immédiatement que celui-ci 
est a priori favorable à l’adoption de ce texte, et cela pour 
quatre raisons.

Premièrement, il améliore certains dispositifs relatifs à la 
société européenne, dont la création, en 2001, a marqué 
« une avancée spectaculaire », comme le souligne fort juste-
ment M. le rapporteur. Cette création aurait dû logique-
ment entraîner des opérations de fusion transfrontalières. 
Or, on le sait, les obstacles n’ont pas été surmontés. L’un des 
enjeux du projet de loi est précisément de les lever.

Deuxièmement, avec ce texte, ces opérations bénéfi cieront 
d’un cadre communautaire spécifi que, qui devrait permettre 
de supprimer les obstacles juridiques subsistant du fait de la 
disparité des droits nationaux, et je pense ici notamment 
au droit allemand. C’est certainement un facteur qui jouera 
en faveur de la compétitivité de nos entreprises. En effet, je 
le rappelle, l’Allemagne, notre principal partenaire commer-
cial, a fait, sur l’initiative du Chancelier Schrœder et de sa 
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majorité, un effort considérable en matière de compétiti-
vité, effort qui lui permet aujourd’hui d’être bien mieux que 
nous orientée vers la demande des pays émergents.

Il est intéressant de prendre la mesure de l’obstacle 
principal qu’il fallait surmonter du point de vue de l’Alle-
magne, mais aussi des Pays-Bas et de la Suède. Ces pays 
disposent d’un système de participation des salariés qu’ils 
ne voulaient pas voir sacrifi er au travers de ces fusions. 
M. Jacques Gautier a été particulièrement bien inspiré de 
rappeler cet aspect dans son rapport écrit.

C’est, du reste, ce que nous avions constaté avec nos collè-
gues Philippe Marini et Christian Gaudin, en janvier 2007, 
lors d’une mission que nous avions effectuée dans ces pays et 
qui nous avait conduits, dans le rapport intitulé « La bataille 
des centres de décision », à préconiser le renforcement de 
la participation des salariés aux conseils d’administration et 
aux conseils de surveillance, ainsi que le renforcement de 
leur droit à consultation préalable pour obtenir des initia-
teurs d’offres publiques qu’ils explicitent leurs intentions 
industrielles, tout en facilitant l’exercice de ce droit par les 
comités de groupe.

Il est regrettable qu’en France cette « partie prenante » 
que constituent les salariés et leurs organisations représen-
tatives ne soit pas prise en compte en amont des fusions, 
des acquisitions et de toutes autres opérations qui affec-
tent la bonne marche des entreprises. Au moins peut-on 
espérer que la fusion transfrontalière bénéfi ciera aux salariés 
du côté français par la négociation prévue par la directive. 
Vous l’avez rappelé, monsieur le rapporteur, nos collègues 
députés y ont été attentifs.

Troisièmement, l’adaptation très tardive – trop tardive ! – 
du règlement du 22 juillet 2003, qui permet d’accueillir la 
société coopérative européenne est, à mes yeux, une réelle 
avancée compte tenu du poids économique que représen-
tent les coopératives en Europe. Les coopératives installées 
sur notre sol ne peuvent qu’y gagner.

D’une manière générale, la singularité du statut coopé-
ratif est un atout dans un monde dominé par la fi nance et 
où une part trop belle est faite à la rentabilité à court terme, 
déconnectée de l’économie réelle.

Quatrièmement, au moment où se tiennent des assem-
blées générales d’actionnaires parfois très houleuses, notam-
ment lorsqu’il s’agit des indemnités généreuses dont se grati-
fi ent certains dirigeants, sans rapport avec les résultats de 
l’entreprise, la transposition de la directive du 14 juin 2006 
introduit dans le code de commerce des améliorations 
quant à l’information des actionnaires sur le gouvernement 
d’entreprise.

Bien que je croie beaucoup moins aux codes de bonne 
conduite qu’aux obligations législatives ou réglementaires, je 
pense que les dispositions transposées augmentent la trans-
parence, notamment sur les opérations hors bilan. La crise 
fi nancière que nous vivons nous a révélé qu’elles pouvaient 
être très dangereuses puisque c’est là que se dissimulent les 
origines de la fameuse crise des subprimes.

Les amendements proposés par la commission des lois et 
visant à l’effectivité de la loi n’appellent pas de remarques 
particulières.

Mes réserves portent plutôt sur les amendements de 
simplifi cation, notamment au sujet du rapport sur le 
gouvernement d’entreprise : les modalités de participation 
des actionnaires aux assemblées générales seraient renvoyées 
aux dispositions des sociétés qui le prévoient. Le risque est, 
à mes yeux, d’affaiblir la portée de la directive à cet égard.

Toutefois, cette réserve n’affecte pas l’intérêt global de ces 
adaptations, qui, je le répète, sont cohérentes avec le choix 
du marché intérieur.

Bien sûr, il serait encore préférable d’avoir, à l’échelle 
européenne, des politiques communes visant à une crois-
sance durable, porteuse d’emplois, et de bons emplois. 
Toutefois, je le reconnais, c’est un autre débat, que nous 
aurons à un moment ou à un autre. (M. le rapporteur ainsi 
que MM. Jean-Pierre Vial et Bernard Barraux applaudissent.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine 
Dumas.

Mme Catherine Dumas. Madame la présidente, madame 
la ministre, monsieur le président de la commission des lois, 
monsieur le rapporteur, mes chers collègues, à l’heure où les 
marchés économiques sont mondialisés, interdépendants, 
tout en étant le théâtre d’une compétition permanente, la 
survie et le développement des entreprises françaises passent 
nécessairement par leur capacité à anticiper, à s’adapter à 
des contextes fl uctuants.

Pour permettre à nos entreprises de relever ces nouveaux 
défi s, nous devons leur donner les instruments juridiques 
les plus effi caces afi n qu’elles puissent lutter à armes égales 
avec leurs concurrentes.

Le droit français des sociétés, malgré une constante évolu-
tion qui nuisait parfois à sa lisibilité, conservait encore un 
caractère fortement national, et la persistance d’incertitudes 
juridiques pouvait constituer un obstacle à la réactivité qui 
doit être celle des entreprises si elles veulent être compéti-
tives, voire un frein à leur développement.

Notre droit des sociétés devait donc être amélioré par un 
alignement progressif sur les normes européennes.

C’est l’objet du texte que vous nous présentez aujourd’hui, 
madame la ministre, texte qui opère cette nécessaire moder-
nisation en transposant fort judicieusement plusieurs direc-
tives communautaires.

Je tiens d’ailleurs à saluer, madame la ministre, le formi-
dable travail accompli par le Gouvernement et sa majorité, 
qui a permis de transposer la quasi-totalité des directives 
européennes prises au cours du premier semestre de 2007. 
À la veille de la présidence française de l’Union européenne, 
c’est assurément un signal fort envoyé à la Commission et à 
nos partenaires européens.

C’est d’ailleurs ce mot, « partenaires », qui oriente et 
guide l’esprit du texte que nous examinons ce soir. Le parte-
nariat européen trouve désormais une traduction écono-
mique grâce aux dispositions simplifi ant les fusions trans-
frontalières.

Comme notre rapporteur, Jacques Gautier, l’a bien 
montré, la transposition de la directive du 26 octobre 2005, 
en combinant des règles de confl it de lois et des règles 
matérielles harmonisées, va permettre une sécurisation – par 
les garanties conférées aux administrateurs – et une transpa-
rence – par le contrôle du procureur de la République – de 
ces opérations si précieuses, en particulier dans les zones 
frontalières.

Le partenariat se matérialise également dans le texte par le 
nouveau statut ouvert aux sociétés coopératives françaises, 
celui de société coopérative européenne, qui va permettre à 
nos entrepreneurs individuels et à des petites et moyennes 
entreprises de se fédérer tout en restant indépendantes : elles 
seront ainsi reconnues dans l’ensemble des États de l’Union 
et pourront y développer facilement leur activité.
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Bien sûr, ce texte ne règle pas tout : il appelle d’autres 
ajustements, afi n que se poursuive la modernisation de la 
vie des entreprises. Je sais, madame la ministre, que vous 
comptez mettre à profi t la présidence française de l’Union 
européenne pour étudier de nouvelles améliorations ; je 
pense notamment ici à la société privée européenne, qui 
permettra d’offrir à nos PME un cadre juridique commun, 
reconnu dans toute l’Europe.

En tout état de cause, le présent texte, qui satisfait pleine-
ment aux nécessaires exigences de compétitivité, de transpa-
rence et de sécurisation, représente une étape essentielle de 
la modernisation de la vie économique.

Madame la ministre, ce soir, j’ai particulièrement envie de 
vous féliciter pour ce projet de loi.

M. Charles Revet. Très bien !

Mme Catherine Dumas. Le groupe UMP votera ce texte, 
qui constitue indéniablement un atout supplémentaire pour 
nos entreprises. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Josiane Mathon-
Poinat.

Mme Josiane Mathon-Poinat. Madame la présidente, 
madame la ministre, mes chers collègues, le texte que nous 
examinons aujourd’hui a pour ambition, via la transposition 
de deux directives européennes, de faciliter la réorganisation 
des opérations des sociétés dont l’activité est transnationale.

Avant de traiter du fond, je voudrais faire un bref détour 
par la forme : je me permets de vous rappeler que le projet 
de loi du 26 juillet 2005 pour la confi ance et la moderni-
sation de l’économie, qui a transposé en droit français le 
régime juridique de la société européenne, en application 
des règlements et de la directive du 8 octobre 2001, avait 
été examiné par la commission des affaires économiques de 
l’Assemblée.

Or, dans le cas présent, la commission des affaires écono-
miques n’a pas jugé pertinent de se saisir, au moins pour 
avis, d’un texte qui n’est que le prolongement de cette loi de 
juillet 2005, ne serait-ce qu’en ce qui concerne les fusions 
transfrontalières et les sociétés coopératives européennes. 
(M. le président de la commission des lois manifeste son désac-
cord.)

De même, compte tenu des conséquences des dispositions 
relatives à la représentation des salariés dans les sociétés 
issues des fusions, il aurait été opportun que la commission 
des affaires sociales fût également consultée.

Il nous paraît incohérent qu’il n’y ait pas eu, sur ce texte, 
de collaboration active entre les trois commissions et que 
seule la commission des lois soit saisie.

Par ailleurs, l’urgence a été déclarée sur ce texte le jour 
même où il a été débattu à l’Assemblée nationale, et sans 
motif valable – mais c’est devenu une habitude ! Cette 
double contrainte sur le travail des parlementaires nous est 
intolérable, d’autant plus que le Président de la République 
déclare partout vouloir renforcer le pouvoir des assemblées.

M. Charles Revet. Cela va se faire !

M. Guy Fischer. On verra !

Mme Josiane Mathon-Poinat. J’en viens au fond.

Nous l’avons souvent dit ici, la construction européenne 
favorise largement, à notre sens, les intérêts capitalistes, bien 
souvent au détriment des citoyens, dont les droits sociaux et 
politiques sont négligés, voire ignorés.

Mais ce n’est pas votre avis, madame la garde des sceaux, 
puisque vous avez déclaré : « Les hommes, les idées et les 
biens circulent librement au sein de l’Union européenne. La 
contrainte des frontières n’existe plus. Le droit des sociétés 
reste, en revanche, encore trop enfermé dans le cadre 
national. » Et les propos que vous avez tenus ce soir s’inscri-
vent dans cette ligne.

De l’échec du référendum sur la Constitution européenne 
aux mobilisations contre l’adoption du « traité simplifi é », 
des sondages exprimant l’insatisfaction des Européens vis-
à-vis des institutions aux mobilisations contre une Europe 
trop libérale – ou libérale tout court ! –, tous les indicateurs 
sociaux et politiques laissent penser le contraire de ce que 
vous avancez, avec ce qui nous apparaît comme de la fausse 
naïveté.

Ce texte ne déroge pas à la règle. Afi n de pouvoir concur-
rencer comme il convient les grandes entreprises de par le 
monde, le Gouvernement présente ici un projet de loi qui 
transpose la directive du 26 octobre 2005 sur les fusions 
transfrontalières des sociétés de capitaux au sein de l’Union 
européenne et la directive du 14 juin 2006 modifi ant des 
directives comptables, qui adapte notre législation en 
matière de société coopérative européenne.

En matière d’opérations transfrontalières, si la société 
européenne permet déjà d’en réaliser, il reste que, selon le 
Gouvernement, elles sont à la fois trop complexes du point 
de vue juridique et trop coûteuses.

Cela nous amène à formuler plusieurs remarques.

En premier lieu, ce projet de loi est de nature à favoriser 
l’émergence de véritables trusts. En effet, il intéresse princi-
palement les sociétés qui sont déjà en capacité de fusionner 
et, de ce fait, encourage les mouvements de concentra-
tion d’entreprises auxquels nous assistons d’ailleurs déjà 
aujourd’hui, et qui ne sont pas en voie d’extinction au vu 
des textes que nous votons, car ils ne font qu’en faciliter la 
pratique.

Ainsi, l’élargissement à toutes les formes de sociétés 
commerciales, dont la société à responsabilité limitée, et le 
versement d’une soulte éventuellement due après échange 
de titres supérieurs à 10 %, quelle que soit la nationalité 
de la société, illustrent bien la possibilité de concentration 
en permettant la fusion entre sociétés d’importance très 
inégale.

Les conséquences sur les salariés, notamment dans le cadre 
des fusions-absorptions, seront, il faut le souligner, catastro-
phiques. En effet, ces concentrations et ces fusions d’entre-
prises au niveau européen sont, de manière quasi systéma-
tique, le corollaire des délocalisations et du dumping social.

Ce projet de loi n’a donc d’autre objectif que de favoriser 
les trusts au détriment, bien évidemment, des petites entre-
prises.

En second lieu, si ce projet de loi a pour objet de trans-
poser des directives favorables aux fusions transfronta-
lières, et donc aux entreprises susceptibles de procéder à de 
telles opérations, il ne prévoit rien en matière d’harmoni-
sation européenne des bases de l’impôt sur les sociétés. Il 
nous semble que le complément indispensable de la société 
européenne aurait dû être une coordination des régimes 
fi scaux ainsi qu’une harmonisation de l’assiette de l’impôt 
sur les sociétés.
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Le fait que ces sociétés soient soumises à des normes 
comptables harmonisées, alors que les normes fi scales sont 
fragmentées et le plus souvent opaques, en dit long sur la 
philosophie de ce texte !

Sans harmonisation fi scale cohérente, un tel texte ne fera 
qu’encourager une concurrence malsaine et entraînera un 
risque de fuites fi scales, par le biais du choix de la forme de 
la société.

Il est vrai que, dans certains États de l’Union, le régime 
fi scal est beaucoup plus intéressant que dans d’autres. Or 
la mobilité rendue possible par les statuts de la société 
européenne permet à de nombreuses entreprises de s’imma-
triculer dans un autre État, l’Irlande, le Royaume-Uni, le 
Luxembourg, les Pays-Bas ou le Danemark, autant de pays 
où les régimes fi scaux, s’ils sont beaucoup plus intéres-
sants pour les entreprises, sont aussi parfois beaucoup plus 
opaques.

Il conviendrait donc, plutôt que de continuer à favoriser 
l’évasion fi scale intracommunautaire, puisque l’Union abrite 
de véritables paradis fi scaux, de travailler dans le sens d’une 
harmonisation de la fi scalité, gage de sécurité pour l’éco-
nomie et l’emploi au sein des entreprises européennes.

Ce texte met ainsi en place un beau montage juridique en 
faveur des sociétés, mais totalement en défaveur des salariés, 
malgré les quelques gages qu’il contient. En effet, dans le 
meilleur des cas, il y aura négociation entre les dirigeants de 
la société issue de la fusion et les représentants des salariés, 
via la création d’un « groupe spécial de négociation ». Mais 
rien n’assure une réelle protection de ces salariés, tant il est 
vrai qu’il n’existe aucune harmonisation claire de leurs statuts 
dans les sociétés nationales, dans les sociétés européennes et 
dans les sociétés issues de fusions transnationales.

Enfi n, un amendement de la majorité a rendu optionnelle 
la constitution de ce groupe spécial de négociation avec les 
salariés. C’est ainsi que la négociation ne serait plus néces-
saire dès lors que la représentation des salariés s’alignerait 
sur le régime dit « le plus favorable » en vigueur au sein des 
sociétés fusionnantes. Vues comme une perte de temps, ces 
négociations nous semblent pourtant importantes, voire 
indispensables, quelle que soit la situation.

Plus grave encore : le projet de loi prévoit même que la 
société issue d’une fusion transfrontalière ne sera pas tenue 
d’instituer des règles relatives à la participation des salariés 
si, à la date de son immatriculation, aucune société partie à 
la fusion n’en prévoyait. En d’autres termes, une telle société 
ne sera pas obligée d’instaurer, par exemple, un comité 
d’entreprise, ce qui revient à nier les avancées de notre droit 
du travail en matière de représentation des salariés.

Enfi n, s’agissant de la partie relative aux sociétés coopéra-
tives européennes, un problème spécifi que se pose pour les 
sociétés coopératives ouvrières de production, les SCOP.

Le texte que nous examinons ce soir se situe dans le 
prolongement de la loi du 30 janvier 2008 relative aux 
sociétés coopératives européennes, qui a fi nalement vocation 
à les faire entrer dans le moule des sociétés coopératives 
européennes, en niant leur spécifi cité liée à leur gestion 
par les salariés ; c’est là un élément que nous avions déjà 
dénoncé en octobre dernier.

On peut donc regretter que le présent projet de loi ne 
prenne pas la pleine mesure des spécifi cités des SCOP, 
notamment en matière de participation des salariés à la 
gestion même de l’entreprise.

En défi nitive, ce texte instaure un cadre favorisant toute 
évolution de nature à faciliter les phénomènes de concen-
tration ou de répartition spatiale des activités à l’échelon 
européen. Aujourd’hui déjà, dans de nombreuses entre-
prises, les plans sociaux annoncés comme des appels aux 
sacrifi ces salariaux ont pour origine un projet de délocali-
sation.

Après le textile-habillement, l’automobile, l’assemblage 
des ordinateurs et les logiciels, ce sont des secteurs impor-
tants de la métallurgie tels que la plasturgie, la mécanique, 
les équipements de la personne et de la maison, mais aussi 
certains services, qui sont en cause.

Un formidable chantage se développe pour faire accepter 
les suppressions d’emplois, les fermetures de sites, de lignes 
de production ou de centres de recherche, le gel ou la 
diminution des salaires, l’augmentation du temps de travail 
et l’aggravation de son intensité. Dans bien des cas, il s’agit 
de remettre en cause, sans contrepartie, la durée du travail, 
en utilisant le chantage à la délocalisation dans les nouveaux 
pays membres de l’Union européenne, et toute production 
délocalisable est menacée.

Grâce au présent projet de loi, les fi rmes pourront prati-
quer à loisir la mise en concurrence des salariés en Europe. 
En quelques années, le paysage économique de l’Europe a 
ainsi été totalement redéfi ni par une division sociale et terri-
toriale du travail, de nombreuses activités ayant été dépla-
cées vers les nouveaux entrants, qui sont également des pays 
à bas coûts salariaux.

Certains – je les entends déjà ! – rétorqueront que cela 
permet à ces nouveaux membres de se développer ; c’est 
totalement faux ! L’exemple de l’entreprise Renault est suffi -
samment parlant : l’entreprise a, il y a quelques années, 
délocalisé une partie de sa production en Roumanie, mais, 
maintenant que les ouvriers roumains demandent une 
augmentation de leurs salaires, elle menace de se délocaliser 
dans un autre pays !

En fait, un tel texte ne fera que favoriser l’implantation 
d’entreprises dans des États à la fi scalité attractive et avec 
un faible niveau de protection sociale, et ce au détriment 
non seulement des salariés français, mais aussi des salariés 
des pays qui accueilleront ces entreprises.

Parce que ce projet de loi ne contribue pas à la construc-
tion d’une Europe démocratique et sociale, mais ne fait 
qu’encourager le dumping social sur un marché transna-
tional, nous voterons contre. (Applaudissements sur les travées 
du groupe CRC.)

Mme la présidente. La parole est à M. François 
Zocchetto.

M. François Zocchetto. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, nous voici saisis d’un nouveau 
texte d’adaptation du droit interne au droit communautaire. 
Un de plus, seraient tentés de dire certains, tant il est vrai 
que, ces derniers temps, de telles transpositions ont occupé 
une part substantielle de l’agenda parlementaire.

Nous pouvons, certes, nous en féliciter, même si c’est aussi 
la preuve – en était-il encore besoin ? – qu’en matière de 
transposition la France a peu de leçons à donner à ses parte-
naires européens. En vérité, le fait que notre pays montre si 
peu d’empressement à se conformer au droit communau-
taire me semble bien regrettable.
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Sur les quatre textes dont le présent projet de loi assure la 
transposition en droit interne, trois auraient déjà dû faire 
l’objet de mesures législatives depuis longtemps. Il s’agit là 
d’un ratio qui, vous en conviendrez, n’est pas fl atteur.

Tout en formulant ce regret, je me félicite que l’approche 
de la présidence française de l’Union nous donne une excel-
lente occasion de nous rattraper.

Je souhaite aussi que le zèle dont nous faisons preuve 
actuellement ne soit pas exclusivement conjoncturel, car, 
si nous n’accompagnons pas correctement l’intégration 
juridique communautaire, nous risquons de perdre la main 
dans l’élaboration même de la norme communautaire.

Le projet de loi dont nous sommes saisis aujourd’hui est 
d’autant plus emblématique de cette nécessité d’être plus 
réactifs dans l’adaptation de notre droit qu’il porte sur une 
matière qui touche aux fondements de l’Union européenne : 
le droit des sociétés.

En effet, comme le faisait fort justement remarquer notre 
rapporteur, Jacques Gautier, le droit des sociétés constitue 
un domaine dans lequel les traités européens ont doté les 
institutions communautaires de compétences fortes.

Le lien entre le marché unique et le droit des sociétés est 
clair. L’achèvement du marché intérieur et l’amélioration 
de la situation économique et sociale dans l’ensemble de la 
Communauté qui en découle impliquent non seulement 
que les obstacles aux échanges commerciaux soient éliminés, 
mais aussi que les structures de production soient adaptées à 
la dimension communautaire du marché.

Or le cadre juridique dans lequel les entreprises évoluent 
au sein de la Communauté reste principalement fondé, 
aujourd’hui encore, sur les législations nationales, et cette 
situation entrave considérablement le regroupement de 
sociétés appartenant à différents États membres.

Le Conseil a, voilà quelques années, adopté d’abord un 
règlement relatif au groupement européen d’intérêt écono-
mique, puis un règlement relatif au statut de la société 
européenne. Je me permets de faire remarquer que ces 
instruments juridiques, surtout le second, qui a été mis en 
place en 2001, ont vu le jour après une période de blocage 
de près de trente ans ; on peut penser qu’ils constituaient 
une avancée, mais il s’agissait donc surtout du rattrapage 
d’un retard.

Les enjeux du texte que nous examinons ce soir sont, 
comme cela a été dit à plusieurs reprises, au nombre de 
deux.

S’agissant du règlement du 22 juillet 2003 relatif à la 
société coopérative européenne, il permet ce que n’autori-
sait pas le règlement de 2001 créant la société européenne. 
En effet, ce dernier ne concernait que les sociétés anonymes. 
Avec le règlement que nous transposons ce soir, c’est un 
autre modèle de société qui pourra se développer à l’échelle 
de l’Union. Il s’agit en fait de la reconnaissance de la possi-
bilité d’entreprendre dans l’ensemble de la communauté 
sous une forme autre que celle de la société anonyme.

On sait que la coopérative est une forme d’entreprise à 
laquelle la France est particulièrement attachée.

M. Charles Revet. C’est vrai !

M. François Zocchetto. Je n’ai pas besoin d’insister sur le 
fait que le poids de la coopération est très fort dans notre 
pays, en particulier dans certains secteurs de l’économie 
tels que la banque, l’agriculture ou la distribution, ce que 
beaucoup de Français oublient ou ignorent.

Vous-même, madame la ministre, faisiez récemment état 
de chiffres qui sont très parlants : en France, la coopéra-
tion représente 21 000 entreprises, 900 000 employés et 
200 milliards d’euros de chiffre d’affaires.

Dans l’ensemble de l’Europe, on dénombre quelque 
280 000 sociétés coopératives, regroupant 60 millions de 
sociétaires et occupant 5 millions de salariés.

Par conséquent, le droit européen, face à une telle présence 
de la coopération, à un tel dynamisme, ne pouvait demeurer 
muet, chacun de nous en conviendra, quelles que soient ses 
options économico-politiques.

Grâce à la société coopérative européenne, les différences 
existant entre les divers pays de l’Union ne seront plus un 
obstacle au développement de ces sociétés à l’échelle de 
notre continent.

De la même façon, nous souscrivons, à la méthode retenue 
par les institutions communautaires et qui consiste à mettre 
en place un socle minimal de règles communautaires, le 
droit de l’État membre où sera établie la coopérative régis-
sant le reste.

Le choix fait par le Gouvernement d’aller au-delà des 
textes communautaires, en intégrant la société coopérative 
européenne au droit français, nous semble en outre tout à 
fait pertinent.

Dès lors, au chapitre des coopératives, on pourrait se dire 
que tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes 
communautaires ! Toutefois, il me semble que subsiste un 
problème de taille, à savoir que, à l’heure où la coopéra-
tive est explicitement reconnue par le droit européen, elle 
pourrait, dans le même temps, être menacée par les institu-
tions communautaires.

L’examen du présent projet de loi nous donne l’occa-
sion d’alerter le Gouvernement sur ce qui nous apparaît 
aujourd’hui comme une menace planant paradoxalement 
sur le statut coopératif.

Je m’explique.

En mai 2004, une plainte émanant de la Confédération 
du commerce en gros et du commerce international a été 
déposée auprès de la Commission européenne contre l’État 
français pour « aide d’État illégale » sur le régime fi scal des 
coopératives agricoles. Le plaignant excipait de la non-
conformité du régime fi scal français des coopératives au 
regard du droit communautaire.

En vérité, il me semble que le régime fi scal français, loin 
de constituer une aide illégale, est surtout le refl et d’une 
reconnaissance proportionnée aux contraintes et aux spéci-
fi cités du secteur coopératif. Mais chacun sait bien qu’une 
coopérative, en tant qu’organisation économique singulière, 
peut être suspecte aux yeux de certains ! Pourtant, il s’agit 
d’un modèle d’entreprise qui s’inscrit bien dans le marché, 
même s’il fonctionne selon des règles différentes, notam-
ment en ce qui concerne la prise de décision et la redistribu-
tion de la richesse produite, autant de caractéristiques que 
les pouvoirs publics doivent reconnaître.

Dès lors, assujettir demain toutes les coopératives à une 
fi scalité de droit commun conduirait inévitablement à 
rompre avec l’idée que les coopératives sont, par exemple, 
le prolongement de l’exploitation agricole en ce qu’elles 
permettent aux agriculteurs d’avoir accès au marché.

J’espère que des distinctions seront faites avec discerne-
ment et que l’on pourra clairement identifi er, d’un côté, 
le système coopératif qui fonctionne complètement sur le 
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modèle des sociétés anonymes, et, d’un autre côté, le système 
coopératif qui conserve et utilise réellement ces spécifi cités 
justifi ant un régime fi scal particulier.

Avec ce texte, nous réaffi rmons notre attachement au statut 
de la coopérative, et je vous demande donc, madame le garde 
des sceaux, de veiller à ce que, à l’avenir, le droit européen 
ne soit pas sur ce point une sorte de Janus, présentant 
deux visages : d’un côté, la coopérative serait inscrite dans 
les traités et bénéfi cierait d’un statut reconnu par le règle-
ment de 2003, et même recommandé par la Commission 
européenne ; de l’autre, cette même Commission refuserait 
de reconnaître les caractéristiques des coopératives, telles 
que les réserves impartageables – à bien distinguer des fonds 
propres des entreprises privées qui, eux, peuvent être distri-
bués –, la ristourne coopérative ou le versement d’un intérêt 
limité sur les apports fi nanciers des membres.

Demain, sur le fondement des plaintes déposées devant 
elle, la Commission pourrait demander à la France un 
« ajustement » – c’est un euphémisme ! – du régime fi scal 
des coopératives. Il vous revient donc, madame le garde des 
sceaux, ainsi qu’à votre collègue chargé du budget, de faire 
preuve de vigilance, et ce, tout simplement, dans la logique 
du texte que nous examinons aujourd’hui.

Je ne m’étendrai pas sur l’autre mesure importante 
contenue dans le présent projet de loi, à savoir l’instauration 
d’un régime européen de fusion transfrontalière des sociétés 
de capitaux. D’autres l’ont souligné avant moi, les fusions 
qui interviennent entre des sociétés de plusieurs États 
membres se heurtent aujourd’hui à des obstacles juridiques 
quasi insurmontables. Aussi, parmi les personnes morales ou 
les groupes qui s’y sont essayés, beaucoup ont dû renoncer à 
leur projet ou contourner les diffi cultés juridiques en créant 
des sociétés dans d’autres pays, quand bien même ce n’était 
pas forcément la meilleure solution, du moins pour les 
entreprises françaises.

Les dispositions de ce projet de loi relatives aux fusions 
transfrontalières sont bonnes parce que leur champ 
d’application, très large, s’étend à l’ensemble des sociétés 
de capitaux reconnues par le droit français et parce que, 
nous semble-t-il, les simplifi cations qu’elles apportent sont 
positives. Nous accueillons celles-ci d’autant plus volon-
tiers que la commission des lois proposera tout à l’heure 
d’aller plus loin dans ce registre, notamment en autorisant 
les associés, s’ils en décident ainsi, à ne pas recourir à un 
commissaire à la fusion. L’intervention des commissaires 
aux comptes serait réservée aux opérations d’apports en 
nature, dont la valeur doit, bien entendu, rester contrôlée 
par le commissaire aux apports.

En conclusion, vous l’aurez compris, mes chers collègues, 
le groupe de l’Union centriste-UDF est favorable à ce texte, 
qu’il votera assorti des amendements présentés par notre 
rapporteur. (Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et 
de l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale. Je souhaite répondre à 
l’intervention de Mme Mathon-Poinat.

Bien entendu, nous nous réjouissons que le règlement 
et la directive du 8 octobre 2001 aient été transposés en 
droit français. Toutefois, ma chère collègue, je note que 
vous avez la mémoire courte ! S’agissant de la création de 
la société européenne, nous avons fait, avant l’heure, de la 

« coproduction législative » – une pratique que d’aucuns 
voudraient voir se développer à l’avenir. En effet, ce statut 
résulte de deux amendements, déposés par Philippe Marini 
et moi-même dans le cadre d’un projet de loi qui, déjà, 
visait à moderniser l’économie – une tâche qui est toujours 
d’actualité ! Il s’agissait donc d’une initiative du législateur, 
qui n’avait rien d’évident, mais qui avait reçu l’accord du 
Gouvernement.

Par ailleurs, je vous rappelle que le droit commercial relève 
toujours de la compétence de la commission des lois. Bien 
sûr, certains de ses aspects peuvent intéresser la commis-
sion des affaires sociales, notamment ceux qui emportent 
des conséquences sur le droit du travail, comme vous l’avez 
souligné, ma chère collègue. Mais, en ce qui concerne la 
société coopérative européenne, nous reprenons à peu près 
les mêmes dispositions que pour la société européenne, avec 
bien sûr les adaptations nécessaires.

Enfi n, ce que fait l’Assemblée nationale est une chose et ce 
que nous faisons en est une autre ! Nous avons nos propres 
méthodes de travail, qu’il est important de conserver, 
me semble-t-il. C’est pour cette raison qu’une certaine 
autonomie des assemblées est nécessaire.

Mme Catherine Dumas. Très bien !

Mme la présidente. La parole est à Mme le garde des 
sceaux.

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Je répondrai successi-
vement aux différents orateurs.

Monsieur le rapporteur, vous avez rappelé la place du droit 
communautaire dans le droit des sociétés et les avancées 
récentes qui ont été accomplies en ce domaine. Vous avez 
aussi largement expliqué l’importance de ce texte pour le 
développement de nos entreprises en Europe et souligné 
le dynamisme que connaît en France le secteur coopératif, 
lequel sera encore renforcé par ce projet de loi.

Vous avez évoqué les principaux apports de la commis-
sion des lois, qui s’est efforcée d’améliorer le texte qui 
lui était soumis. Je sais le travail que vous avez accompli 
dans ce cadre et peux d’ores et déjà vous en remercier. Le 
Gouvernement émettra un avis favorable sur les amende-
ments que vous présenterez.

Madame Bricq, vous avez fait part de la position favorable 
du groupe socialiste. Vous avez notamment souligné que 
le présent projet de loi respectait les droits des salariés et 
encourageait le secteur coopératif, en accroissant la trans-
parence en matière de gouvernance d’entreprise. Je m’en 
réjouis et me félicite du caractère consensuel de ce texte.

Madame Dumas, vous avez évoqué le travail de transpo-
sition réalisé par le Gouvernement. Nous voulons en effet 
aborder la présidence française de l’Union européenne, 
dont vous avez rappelé les grands axes, dans les meilleures 
conditions.

Nous souhaitons également faire avancer la négocia-
tion sur le projet de règlement relatif à la société privée 
européenne, que nous pourrons mener à terme, me semble-
t-il, d’ici à la fi n de la présidence française.

Madame Mathon-Poinat, vous avez exprimé vos inquié-
tudes quant aux risques de délocalisations et de concentra-
tions excessives qu’entraînerait ce texte. Mais c’est tout le 
contraire qui se produira ! Ce projet de loi permettra à nos 
sociétés d’évoluer dans de meilleures conditions au sein de 
l’Union européenne.
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Aujourd’hui, une entreprise française peut s’installer dans 
l’Union européenne partout où elle le souhaite, mais elle ne 
peut se développer en partenariat avec des alliés européens : 
la fusion doit toujours s’accomplir au bénéfi ce d’une société 
ou d’une autre. Il s’agit là d’un véritable handicap, que la 
loi va supprimer, au profi t, bien sûr, des PME. Grâce à ce 
texte, deux entreprises de nationalité différente pourront 
nouer des partenariats et maintenir des activités dans leur 
pays respectif, ce qui évitera les délocalisations.

Enfi n, pour répondre aux préoccupations qui sont les 
vôtres s’agissant des sociétés coopératives ouvrières, je 
rappelle que la loi du 30 janvier 2008 a préservé la partici-
pation des salariés.

Monsieur Zocchetto, vous regrettez que certains des textes 
que nous transposons aujourd’hui n’aient pas été adaptés 
plus tôt dans notre droit et soulignez que cela aurait dû être 
fait depuis longtemps. Vous le savez, le Gouvernement a une 
obligation de résultat en la matière et s’efforce de rattraper 
le retard accumulé.

Vous avez rappelé les enjeux qui s’attachent à ce texte : 
d’une part, permettre les fusions entre toutes les entreprises 
de capitaux, et pas seulement les sociétés anonymes ; d’autre 
part, encourager le secteur coopératif. Celui-ci, comme vous 
l’avez souligné en reprenant les chiffres que j’avais indiqués, 
est d’une extrême importance. Il nous faut non pas seule-
ment le favoriser, mais aussi le développer.

Par ailleurs, je puis vous assurer que le Gouvernement 
mettra tout en œuvre pour maintenir les spécifi cités du 
régime coopératif, qui ne sera pas remis en cause.

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

Nous passons à la discussion des articles.

TITRE IER

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX FUSIONS 
DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES

CHAPITRE IER

Dispositions particulières aux fusions transfrontalières

Article 1er

Le chapitre VI du titre III du livre II du code de commerce 
est complété par une section 4 ainsi rédigée :

« Section 4

« Dispositions particulières aux fusions transfrontalières

« Art. L. 236-25. – Les sociétés anonymes, les sociétés en 
commandite par actions, les sociétés européennes immatri-
culées en France, les sociétés à responsabilité limitée et les 
sociétés par actions simplifi ées peuvent participer, avec une 
ou plusieurs sociétés ressortissant du champ d’application 
du paragraphe 1 de l’article 2 de la directive 2005/56/CE 
du Parlement européen et du Conseil, du 26 octobre 2005, 
sur les fusions transfrontalières des sociétés de capitaux et 
immatriculées dans un ou plusieurs autres États membres 
de la Communauté européenne, à une opération de fusion 
dans les conditions prévues par les dispositions de la présente 
section ainsi que par celles non contraires des sections 1 à 3 
du présent chapitre.

« Art. L. 236-26. – Par dérogation à l’article L. 236-1 
et lorsque la législation d’au moins un des États membres 
de la Communauté européenne concernés par la fusion le 
permet, le traité de fusion peut prévoir, pour les opérations 
mentionnées à l’article L. 236-25, le versement en espèces 
d’une soulte supérieure à 10 % de la valeur nominale ou, à 
défaut, du pair comptable, des titres, parts ou actions attri-
bués.

« Le pair comptable est défi ni comme la quote-part du 
capital social représentée par une action.

« Art. L. 236-27. – L’organe de gestion, d’administration 
ou de direction de chacune des sociétés participant à l’opé-
ration établit un rapport écrit qui est mis à la disposition des 
associés.

« En complément du respect des obligations prévues à 
l’article L. 2323-19 du code du travail, le rapport mentionné 
au premier alinéa du présent article est mis à la disposition 
des délégués du personnel ou, à défaut, des salariés eux-
mêmes, dans les conditions prévues par décret en Conseil 
d’État.

« Sans préjudice du dernier alinéa de l’article L. 225-105, 
l’avis du comité d’entreprise consulté en application de 
l’article L. 2323-19 du code du travail, ou, à défaut, l’avis 
des délégués du personnel est, s’il est transmis dans des 
délais prévus par décret en Conseil d’État, annexé au rapport 
mentionné au premier alinéa du présent article.

« Art. L. 236-28. – Les associés qui décident la fusion 
peuvent subordonner la réalisation de celle-ci à leur approba-
tion des modalités décidées pour la participation des salariés 
au sens de l’article L. 2371-1 du code du travail, dans la 
société issue de la fusion transfrontalière.

« Ils se prononcent, par une résolution spéciale, sur la 
possibilité de mise en œuvre de procédures d’analyse et de 
modifi cation du rapport d’échange des titres ou d’indem-
nisation des associés minoritaires, lorsque cette possibilité 
est offerte aux associés de l’une des sociétés participant à la 
fusion par la législation qui lui est applicable.

« Art. L. 236-29. – Après avoir procédé à la vérifi cation 
prévue à l’article L. 236-6, le greffi er du tribunal dans 
le ressort duquel la société participant à l’opération est 
immatriculée délivre une attestation de conformité des actes 
et des formalités préalables à la fusion.

« Art. L. 236-30. – Le contrôle de la légalité de la fusion 
est effectué, pour la partie relative à la réalisation de la fusion 
et celle relative à la constitution de la société nouvelle issue 
de la fusion, par un notaire ou par le greffi er du tribunal dans 
le ressort duquel la société issue de la fusion sera immatri-
culée.

« Le notaire ou le greffi er du tribunal contrôle en particu-
lier que les sociétés qui fusionnent ont approuvé un projet de 
fusion dans les mêmes termes et que les modalités relatives à 
la participation des salariés ont été fi xées conformément à la 
législation du travail.

« Art. L. 236-31. – La fusion transfrontalière prend effet :

« 1o En cas de création d’une société nouvelle, conformé-
ment à l’article L. 236-4 ;

« 2o En cas de transmission à une société existante, selon les 
prévisions du contrat, sans toutefois pouvoir être antérieure 
au contrôle de légalité, ni postérieure à la date de clôture de 
l’exercice en cours de la société bénéfi ciaire.

« La nullité d’une fusion transfrontalière ne peut pas être 
prononcée après la prise d’effet de l’opération.
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« Art. L. 236-32. – Lorsque l’une des sociétés participant 
à l’opération mentionnée à l’article L. 236-25 est soumise à 
un régime de participation des salariés, et que tel est égale-
ment le cas de la société issue de la fusion, cette dernière 
adopte une forme juridique permettant l’exercice de cette 
participation. »

Mme la présidente. L’amendement no 1, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le second alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 236-26 du code de commerce 
par les mots :

ou une part sociale

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
de précision.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 1.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 2, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le second alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 236-28 du code de commerce 
par une phrase ainsi rédigée :

La décision prise en application de ces procédures lie 
la société issue de la fusion.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Il s’agit là, dirai-je, d’un 
amendement de précaution. En effet, il a pour objet d’éviter 
que la société issue de la fusion, une fois qu’elle a été consti-
tuée, ne remette en cause la décision prise par l’autorité 
nationale chargée de conduire la procédure d’analyse et de 
modifi cation du rapport d’échange des titres ou d’indemni-
sation des associés minoritaires.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Le Gouvernement 
émet un avis favorable sur cet amendement qui est à la fois 
de précaution et de précision.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 2.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 3, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par cet article 
pour l’article L. 236-29 du code de commerce :

« Art. L. 236-29. – Dans un délai fi xé par décret en 
Conseil d’État, le greffi er du tribunal dans le ressort 
duquel la société participant à l’opération est immatri-
culée délivre, après avoir procédé à la vérifi cation prévue 
à l’article L. 236-6, une attestation de conformité des 
actes et des formalités préalables à la fusion.

« Ce certifi cat précise si une procédure d’analyse 
et de modifi cation du rapport d’échange des titres ou 
d’indemnisation des associés minoritaires est en cours.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Le texte proposé pour 
l’article L. 236-29 du code de commerce défi nit l’autorité 
compétente pour délivrer l’attestation de conformité de la 
procédure suivie par chaque société française participant à 
l’opération de fusion transfrontalière.

Le présent amendement tend à compléter ce dispositif sur 
deux points.

Tout d’abord, pour que l’exécution de l’opération de 
fusion soit la plus rapide possible, il convient d’enserrer 
la délivrance de l’attestation de conformité par le greffi er 
dans un délai strict. La détermination de ce délai relevant 
du pouvoir réglementaire, la commission propose qu’il 
soit fi xé par décret en Conseil d’État, en demandant que le 
Gouvernement impose un délai bref.

Ensuite, afi n de renforcer le caractère informatif du certi-
fi cat de conformité, celui-ci devrait préciser si une procédure 
d’analyse et de modifi cation du rapport d’échange des titres 
ou d’indemnisation des associés minoritaires est en cours.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 3.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 4, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par cet article 
pour l’article L. 236-30 du code de commerce :

« Art. L. 236-30. – Un notaire ou le greffi er du 
tribunal dans le ressort duquel la société issue de la 
fusion sera immatriculée contrôle, dans un délai fi xé 
par décret en Conseil d’État, la légalité de la réalisation 
de la fusion et de la constitution de la société nouvelle 
issue de la fusion.

« Il contrôle en particulier que les sociétés qui fusion-
nent ont approuvé un projet de fusion dans les mêmes 
termes et que les modalités relatives à la participation 
des salariés ont été fi xées conformément aux disposi-
tions du titre VII du livre III de la deuxième partie du 
code du travail.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Si cet amendement est 
adopté, les entreprises conserveront la faculté de faire exercer 
le contrôle de la légalité de la fusion par un notaire ou par le 
greffi er du tribunal dans le ressort duquel la société issue de 
la fusion sera immatriculée, mais ce contrôle, de nouveau, 
se verra enserré dans un délai strict.

En effet, il importe que les formalités de contrôle soient 
effectuées avec célérité, afi n que la nouvelle entité juridique 
issue de la fusion transfrontalière puisse rapidement exercer 
son activité.

En revanche, la détermination de ce délai relevant de 
la compétence du pouvoir réglementaire, ce point serait 
renvoyé à un décret en Conseil d’État, étant entendu que, 
là encore, nous souhaitons que le Gouvernement fi xe une 
durée relativement courte.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Ce délai sera sans 
doute de quinze jours, et j’émets un avis favorable sur cet 
amendement.

M. Charles Revet. Très bien !
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Mme la présidente. La parole est à M. Richard Yung, pour 
explication de vote.

M. Richard Yung. Je note que la commission a repris à 
son compte la formulation issue des travaux de l’Assemblée 
nationale, qui a ajouté au notaire, le seul à être visé dans le 
texte initial, le greffi er du tribunal dans le ressort duquel la 
société issue de la fusion sera immatriculée.

Il s’agit pour nous d’un progrès, car ce greffi er est un 
offi cier public qui travaille sous le contrôle d’un magistrat 
et qui offre toutes les garanties nécessaires, peut-être même 
plus, s’il m’est permis de le dire, qu’un notaire ! En vérité, la 
question que je me pose est de savoir pourquoi on a conservé 
la possibilité de faire effectuer le contrôle par un notaire.

Mme la présidente. La parole est à M. François Zocchetto, 
pour explication de vote.

M. François Zocchetto. Moi aussi, j’ai été surpris qu’en 
matière de formalités liées aux opérations concernant 
les sociétés on déroge au droit commun, qui prévoit une 
immatriculation auprès du greffi er.

Peut-être les opérations européennes entraînent-elles 
certaines spécifi cités ? En tout cas, je suis satisfait qu’un 
amendement adopté par l’Assemblée nationale ait permis de 
revenir au droit commun.

Mme la présidente. La parole est à Mme le garde des 
sceaux.

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. La société européenne 
recourt au notaire, notamment pour faire enregistrer sa 
constitution. Nous avons donc souhaité respecter le paral-
lélisme des formes, d’autant que ce texte vise à harmoniser 
différents statuts. Ainsi sera évité tout décalage entre les 
fusions et les constitutions de sociétés.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 4.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 5, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le troisième alinéa (2o) du texte proposé 
par cet article pour l’article L. 236-31 du code de 
commerce par les mots :

pendant lequel a été réalisé ce contrôle

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. L’article L. 236-31 du 
code de commerce concerne la prise d’effet de la fusion. Sa 
rédaction, issue des travaux de l’Assemblée nationale, peut 
poser problème dans une hypothèse particulière.

En cas de fusion-absorption, la fusion ne prendra effet ni 
antérieurement au contrôle de légalité ni postérieurement à 
la date de clôture de l’exercice en cours de la société bénéfi -
ciaire. Or, en pratique, il peut arriver que la clôture de l’exer-
cice de la société bénéfi ciaire soit postérieure au contrôle de 
légalité, en particulier lorsque la fusion a été votée à la fi n de 
cet exercice. Dans un tel cas, on peut s’interroger sur l’appli-
cabilité pratique de la règle prévue par l’article L. 236-31.

La commission propose donc, à travers cet amendement, 
de préciser que la référence à « l’exercice en cours » vise 
bien l’exercice au cours duquel il est procédé au contrôle de 
légalité, et non celui au cours duquel a été votée la fusion, 
comme c’est le cas en droit interne.

En outre, il convient de préciser que la prise d’effet de 
la fusion dans les conditions de l’article L. 236-31 n’empê-
chera pas d’opérer une consolidation comptable à une date 

antérieure au contrôle de légalité si les parties en décident 
ainsi, comme cela est du reste autorisé pour les fusions 
internes.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 5.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 1er, modifi é.

(L’article 1er est adopté.)

Article 2

Le code monétaire et fi nancier est ainsi modifi é :

1o L’article L. 214-18 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les fusions transfrontalières des sociétés mentionnées 
à la présente sous-section ne sont pas régies par les dispo-
sitions des articles L. 236-25 à L. 236-32 du code de 
commerce. » ;

2o L’article L. 214-125 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les fusions transfrontalières des sociétés mentionnées à 
la présente sous-section ne sont pas régies par les dispositions 
des articles L. 236-25 à L. 236-32 du code de commerce. » – 
(Adopté.)

Articles 3 et 4

Mme la présidente. Les articles 3 et 4 ont été supprimés 
par l’Assemblée nationale.

Article 5

Le code du travail est ainsi modifi é :

1o Le titre VII du livre III de la deuxième partie devient le 
titre VIII et les articles L. 2371-1 et L. 2371-2 deviennent 
respectivement les articles L. 2381-1 et L. 2381-2 ;

2o Dans le même livre III, le titre VII est ainsi rétabli :

« TITRE VII

« PARTICIPATION DES SALARIÉS DANS LES 
SOCIÉTÉS ISSUES DE FUSIONS TRANSFRONTA-
LIÈRES

« CHAPITRE IER

« Dispositions générales

« Art. L. 2371-1. – Les dispositions du présent titre 
s’appliquent :

« 1o Aux sociétés issues d’une fusion transfrontalière 
mentionnée à l’article L. 236-25 du code de commerce ;

« 2o Aux sociétés participant à une fusion transfrontalière 
et ayant leur siège en France ;

« 3o Aux fi liales et établissements situés en France d’une 
société issue d’une fusion transfrontalière située dans un 
autre État membre de la Communauté européenne.

« Art. L. 2371-1-1. – La société issue d’une fusion trans-
frontalière n’est pas tenue d’instituer des règles relatives à 
la participation des salariés si, à la date de son immatricu-
lation, aucune société participant à la fusion n’est régie par 
ces règles.
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« Art. L. 2371-2. – Les modalités de la participation des 
salariés sont arrêtées par accord conclu entre les dirigeants 
des sociétés participant à la fusion transfrontalière et les 
représentants des salariés conformément aux dispositions du 
présent chapitre et du chapitre II du présent titre. À défaut 
d’accord, ces modalités sont arrêtées conformément aux 
dispositions du chapitre III du présent titre.

« Par dérogation au premier alinéa, les dirigeants des 
sociétés participant à la fusion transfrontalière peuvent 
choisir de mettre en place, sans négociation préalable, les 
modalités de participation des salariés conformément aux 
dispositions du chapitre III du présent titre.

« Art. L. 2371-3. – Les dispositions de l’article L. 2351-6, 
relatives à la défi nition de la participation des salariés dans 
la société européenne et le comité de la société européenne, 
sont applicables à la société issue d’une fusion transfronta-
lière ainsi qu’à ses fi liales ou établissements entrant dans le 
champ d’application prévu à l’article L. 2371-1.

« Art. L. 2371-4. – Le décompte des effectifs des sociétés 
participantes, fi liales ou établissements concernés situés en 
France est effectué conformément à l’article L. 1111-2.

« Art. L. 2371-5. – Les dispositions d’application du 
présent titre relatives à la procédure applicable aux litiges et 
aux informations transmises à l’inspection du travail en cas 
de constitution de la société issue de la fusion transfronta-
lière sont déterminées par décret en Conseil d’État.

« CHAPITRE II

« Participation des salariés dans la société issue d’une 
fusion transfrontalière par accord du groupe spécial de 
négociation

« Section 1

« Groupe spécial de négociation

« Sous-section 1

« Mise en place et objet

« Art. L. 2372-1. – La participation des salariés est mise 
en œuvre conformément aux articles L. 225-28 à L. 225-56 
et L. 225-79 à L. 225-93 du code de commerce.

« Par dérogation au premier alinéa, un groupe spécial de 
négociation, doté de la personnalité juridique, est institué 
dès que possible après la publication du projet de fusion 
lorsque l’une des conditions suivantes est satisfaite :

« 1o Au moins une des sociétés participant à la fusion 
transfrontalière applique des règles relatives à la participa-
tion et emploie, pendant la période de six mois qui précède 
la publication du projet de fusion, au moins cinq cents 
salariés ;

« 2o En application des articles L. 225-27 et L. 225-79 du 
code de commerce, la société issue de la fusion transfronta-
lière ne garantit pas au moins le même niveau de participa-
tion des salariés, apprécié en fonction de la proportion de 
représentants parmi les membres du conseil d’administra-
tion, du conseil de surveillance ou du comité mentionné à 
l’article L. 2373-1 du présent code, que le niveau de partici-
pation des salariés qui s’applique aux sociétés participant à la 
fusion transfrontalière.

« Il est doté de la personnalité juridique.

« Art. L. 2372-2. – Le groupe spécial de négociation déter-
mine avec les dirigeants des sociétés participant à la fusion 
transfrontalière ou leurs représentants, par un accord écrit, 

les modalités de la participation des salariés au sein de la 
société issue de la fusion.

« Sous-section 2

« Désignation, élection et statut des membres

« Art. L. 2372-3. – Les dispositions des articles L. 2352-
3 à L. 2352-8, relatives à la désignation, à l’élection et au 
statut des membres du groupe spécial de négociation dans 
la société européenne, s’appliquent à la société issue d’une 
fusion transfrontalière.

« Sous-section 3

« Fonctionnement

« Art. L. 2372-4. – Le groupe spécial de négociation 
prend ses décisions à la majorité absolue de ses membres, 
laquelle doit représenter également la majorité absolue des 
salariés des sociétés participantes, des fi liales et établisse-
ments concernés. Chaque membre dispose d’une voix.

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, la 
décision de ne pas engager les négociations ou de clore des 
négociations déjà engagées et de se fonder sur la réglementa-
tion relative à la participation en vigueur dans l’État membre 
de la Communauté européenne où la société issue de la 
fusion transfrontalière aura son siège est prise à la majorité 
des deux tiers des membres du groupe spécial de négociation, 
issus d’au moins deux États membres de la Communauté 
européenne et à la condition qu’ils représentent au moins les 
deux tiers des salariés des sociétés participantes, des fi liales 
et établissements concernés. Dans ce cas, les dispositions du 
chapitre III ne sont pas applicables.

« Lorsque la participation concerne au moins 25 % du 
nombre total de salariés des sociétés participantes et lorsque 
le groupe spécial de négociation envisage de fi xer un nombre 
ou une proportion des membres de l’organe de surveillance 
ou d’administration par lequel les salariés exercent leurs 
droits à participation à un niveau inférieur à celui qui était 
le plus élevé au sein de l’une des sociétés participantes, la 
décision est prise dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa.

« Art. L. 2372-5. – Les dispositions des articles L. 2352-
9 à L. 2352-12, L. 2352-14 et L. 2352-15, relatives au 
fonctionnement du groupe spécial de négociation de la 
société européenne, s’appliquent à la société issue de la 
fusion transfrontalière.

« Section 2

« Contenu de l’accord

« Art. L. 2372-6. – Sous réserve des dispositions du 
deuxième alinéa de l’article L. 2372-4, les dirigeants de 
chacune des sociétés participant à la fusion négocient avec le 
groupe spécial de négociation en vue de parvenir à un accord 
qui détermine :

« 1o Les sociétés participantes, les établissements et fi liales 
concernés par l’accord ;

« 2o Les modalités de participation y compris, le cas 
échéant :

« a) Le nombre de membres de l’organe d’administration 
ou de surveillance de la société issue d’une fusion trans-
frontalière que les salariés ont le droit d’élire, de désigner, 
de recommander ou à la désignation desquels ils peuvent 
s’opposer ;
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« b) Les procédures à suivre pour que les salariés puissent 
élire, désigner ou recommander ces membres ou s’opposer à 
leur désignation ;

« c) Les droits de ces membres ;

« 3o La date d’entrée en vigueur de l’accord et sa durée ;

« 4o Les cas dans lesquels l’accord est renégocié et la procé-
dure suivie pour sa renégociation.

« Art. L. 2372-7. – Lorsqu’il existe au sein des sociétés 
participant à la fusion plusieurs formes de participation, le 
groupe spécial de négociation qui décide de mettre en œuvre 
les modalités prévues au 2o de l’article L. 2372-6 choisit au 
préalable, dans les conditions prévues au premier alinéa de 
l’article L. 2372-4, laquelle de ces formes est appliquée au 
sein de la société issue de la fusion transfrontalière.

« Art. L. 2372-8. – Les dirigeants des sociétés partici-
pantes et le groupe spécial de négociation peuvent décider, 
par accord, d’appliquer les dispositions du chapitre III du 
présent titre.

« Chapitre III

« Comité de la société issue de la fusion transfrontalière et 
participation des salariés en l’absence d’accord

« Section 1

« Comité de la société issue de la fusion transfrontalière

« Sous-section 1

« Mise en place

« Art. L. 2373-1. – Un comité de la société issue d’une 
fusion transfrontalière est institué lorsque, à l’issue de la 
période de négociation prévue à l’article L. 2352-9, aucun 
accord n’a été conclu et que le groupe spécial de négociation 
n’a pas pris la décision prévue au deuxième alinéa de l’article 
L. 2372-4 ou lorsque les dirigeants des sociétés participant 
à la fusion transfrontalière choisissent sans négociation 
préalable de mettre en place les modalités de participation 
des salariés.

« Art. L. 2373-2. – Dans le cas prévu à l’article L. 2373-
1, l’immatriculation de la société issue d’une fusion trans-
frontalière ne peut intervenir que si les parties décident de 
mettre en œuvre les dispositions du présent chapitre et du 
chapitre IV ou que si les dirigeants des sociétés participantes 
s’engagent à en faire application.

« Sous-section 2

« Attributions, composition et fonctionnement

« Art. L. 2373-3. – Les dispositions relatives aux attribu-
tions, à la composition et au fonctionnement du comité 
de la société européenne, prévues aux articles L. 2353-3 à 
L. 2353-27, sont applicables au comité de la société issue 
de la fusion transfrontalière pour la mise en œuvre des 
modalités de la participation des salariés telle que défi nie à 
l’article L. 2371-3.

« Section 2

« Participation des salariés au conseil d’administration et 
de surveillance

« Art. L. 2373-4. – Supprimé.

« Art. L. 2373-5. – Lorsque la participation des salariés au 
sein des sociétés participant à la constitution de la société 
issue d’une fusion transfrontalière concerne une proportion 
du nombre total des salariés employés par les sociétés parti-
cipantes au moins égale à un tiers d’entre eux, ou lorsque 

ce seuil n’est pas atteint et que le groupe spécial de négocia-
tion en décide ainsi, la forme applicable de participation des 
salariés à l’organe d’administration ou de surveillance, selon 
le cas, est déterminée après examen des différents systèmes 
nationaux existant au sein de chacune des sociétés partici-
pantes concernées avant l’immatriculation de la société issue 
de la fusion transfrontalière.

« Art. L. 2373-6. – Si une seule forme de participation des 
salariés existe au sein des sociétés participantes, ce système 
est appliqué à la société issue de la fusion transfrontalière 
en retenant, pour sa mise en place, la proportion ou, selon 
le cas, le nombre le plus élevé de membres concernés par les 
droits à participation au sein de l’organe d’administration 
ou de surveillance. Si plusieurs formes de participation des 
salariés existent au sein des sociétés participantes, le groupe 
spécial de négociation détermine laquelle de ces formes est 
instaurée dans la société issue de la fusion transfrontalière.

« Art. L. 2373-7. – À défaut d’accord du groupe spécial 
de négociation sur le choix de la forme de participation des 
salariés, les dirigeants déterminent la forme de participation 
applicable.

« Il est toujours retenu, pour la mise en place du système 
applicable, la proportion ou le nombre le plus élevé de 
membres de l’organe d’administration ou de surveillance 
concernés par les droits à participation des salariés.

« Art. L. 2373-8. – Lorsque la forme de participation des 
salariés applicable consiste en la recommandation ou l’oppo-
sition à la désignation de membres de l’organe d’administra-
tion ou de surveillance, le comité de la société détermine les 
conditions dans lesquelles s’exerce cette forme de participa-
tion des salariés.

« Lorsque la forme de participation des salariés choisie 
consiste en l’élection, la procédure se déroule conformément 
aux articles L. 225-28 à L. 225-34 et L. 225-80 du code de 
commerce, exception faite de l’exigence de territorialité 
prévue au premier alinéa de l’article L. 225-28.

« Art. L. 2373-9. – Dès lors que le nombre de sièges au 
sein de l’organe de gestion concerné a été déterminé dans 
les conditions prévues à l’article L. 2373-8, le comité de la 
société issue de la fusion transfrontalière veille à leur répar-
tition, proportionnellement au nombre de salariés de la 
société employés dans chaque État membre de la Commu-
nauté européenne.

« Par dérogation à l’alinéa précédent, le comité assure, 
dans la mesure du possible, à chaque État membre disposant 
d’un système de participation des salariés avant l’immatricu-
lation de la société, l’attribution d’au moins un siège.

« Art. L. 2373-10. – Supprimé.

« CHAPITRE IV

« Dispositions applicables postérieurement à l’immatricu-
lation de la société issue de la fusion transfrontalière

« Art. L. 2374-1. – Lorsqu’une société issue d’une fusion 
transfrontalière est immatriculée, l’accord mentionné à 
l’article L. 2372-6 ou un accord collectif conclu au niveau 
approprié peut décider de la suppression ou d’un aména-
gement des conditions de fonctionnement, éventuellement 
sous la forme d’une redéfi nition de leur périmètre national 
d’intervention, des institutions représentatives du personnel 
qui auraient vocation à disparaître du fait de la perte de 
l’autonomie juridique d’une ou de plusieurs sociétés partici-
pantes situées en France.
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« Art. L. 2374-2. – Lorsqu’un système de participation 
des salariés existe dans la société issue de la fusion trans-
frontalière, cette société est tenue, pendant un délai de trois 
ans après la fusion transfrontalière, de prendre les mesures 
nécessaires à la protection de la participation des salariés 
en cas de fusions nationales ultérieures conformément aux 
règles prévues au présent titre.

« Art. L. 2374-3. – Les représentants des salariés siégeant 
au sein de l’organe d’administration ou de surveillance, 
ou participant à l’assemblée générale ou aux assemblées de 
section ou de branche, sont tenus au secret professionnel et à 
l’obligation de discrétion prévus à l’article L. 2325-5.

« Art. L. 2374-4. – Les représentants des salariés siégeant 
au sein de l’organe d’administration ou de surveillance, 
ou participant à l’assemblée générale ou aux assemblées de 
section ou de branche, bénéfi cient de la protection instituée 
à l’article L. 225-33 du code de commerce.

« CHAPITRE V

« Dispositions pénales

« Art. L. 2375-1. – Le fait d’apporter une entrave soit à 
la constitution d’un groupe spécial de négociation ou d’un 
comité de la société issue de la fusion transfrontalière mis en 
place ou non par accord, soit à la libre désignation de leurs 
membres, soit à leur fonctionnement régulier est puni d’un 
emprisonnement d’un an et d’une amende de 3 750 €. »

Mme la présidente. L’amendement no 6, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le deuxième alinéa (1o) du texte proposé par 
le 2o de cet article pour l’article L. 2371-1 du code du 
travail, après le mot :

sociétés
insérer les mots :
ayant leur siège en France

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Il convient de préciser que 
les dispositions relatives à la participation des salariés dans 
la société issue de la fusion transfrontalière ne s’appliquent 
qu’aux sociétés ayant leur siège sur le territoire français.

En effet, si la société issue de la fusion a son siège dans un 
autre État membre, c’est la loi de cet État dont les disposi-
tions transposent la directive qui trouvera à s’appliquer.

Il semble que le seul renvoi fait dans cet article à l’arti-
cle L. 236-25 du code de commerce soit insuffi sant à cet 
égard.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Il s’agit d’un amende-
ment de précision : avis favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 6.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 7, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Dans la première phrase du premier alinéa 
du texte proposé par le 2o de cet article pour l’arti-
cle L. 2371-2 du code du travail, après les mots :

participation des salariés
insérer les mots :
, au sens de l’article L. 2351-6,

II. – En conséquence, supprimer le texte proposé par 
le même 2o pour l’article L. 2371-3 du même code.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. C’est un amendement de 
simplifi cation. Il s’agit d’alléger les modalités du renvoi à 
la défi nition de la notion de « participation des salariés », 
telle qu’elle fi gure dans les dispositions du code du travail 
relatives à la société européenne.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 7.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 8, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Supprimer le dernier alinéa du texte proposé par le 
2o de cet article pour l’article L. 2372-1 du code du 
travail.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Il s’agit de supprimer une 
disposition redondante.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 8.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 9, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par le 2o de cet 
article pour l’article L. 2372-5 du code du travail :

« Art. L. 2372-5. – Aucun salarié ne peut être 
sanctionné ou licencié en raison de sa participation à la 
prise d’une décision en application de l’article L. 2372-
4. Toute décision ou tout acte contraire à cette interdic-
tion est nul de plein droit.

« Les autres modalités de fonctionnement du groupe 
spécial de négociation sont régies par les articles 
L. 2352-9 à L. 2352-12 et L. 2352-15.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. L’article L. 2372-5 du 
code du travail détermine, par renvoi, les modalités de 
fonctionnement du groupe spécial de négociation dont il a 
été beaucoup question tout à l’heure.

S’agissant de la protection des salariés membres de cet 
organe, il rend applicable l’article L. 2352-14 du même 
code qui lui-même renvoie à l’article L. 2352-13 du code 
du travail, lequel ne sera pas applicable dans le cadre de 
la fusion transfrontalière en vertu de l’article L. 2372-5 
nouveau du même code.

Cette technique de renvois croisés risque, en pratique, 
de soulever des diffi cultés. Aussi, compte tenu de l’impor-
tance de cette garantie, votre commission vous soumet un 
amendement destiné à en assurer l’effectivité dans le cadre 
de l’opération de fusion.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 9.

(L’amendement est adopté.)
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Mme la présidente. L’amendement no 10, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

À la fi n du texte proposé par le 2o de cet article pour 
l’article L. 2373-3 du code du travail, remplacer la 
référence :

L. 2371-3
par la référence :
L. 2351-6

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
de coordination.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 10.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 11, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par le 2o de cet 
article pour l’article L. 2373-5 du code du travail :

« Art. L. 2373-5. – Lorsque la participation des 
salariés au sein des sociétés participant à la fusion trans-
frontalière concerne au moins un tiers du nombre total 
des salariés employés par ces sociétés, ou lorsque ce seuil 
n’est pas atteint et que le groupe spécial de négociation 
en décide ainsi, la forme de participation des salariés 
à l’organe d’administration ou de surveillance de la 
société issue de la fusion est déterminée après examen 
des différents systèmes nationaux existant au sein de 
chacune des sociétés participantes avant l’immatricula-
tion de cette société.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. L’article L. 2373-5 du 
code du travail rend obligatoire un examen comparatif des 
différents systèmes nationaux de participation des salariés 
appliqués dans les différentes sociétés qui fusionnent.

Cet amendement tend à lever toute ambiguïté sur le fait 
que cette procédure s’applique en cas de fusion-absorption 
et à apporter diverses améliorations rédactionnelles.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 11.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 12, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le 2o de 
cet article pour l’article L. 2373-7 du code du travail, 
après le mot :

dirigeants
insérer les mots :
des sociétés participant à la fusion transfrontalière

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Cet amendement vise à 
préciser que les dirigeants qui déterminent la forme de la 
participation des salariés applicable sont les dirigeants de 
toutes les sociétés participant à la fusion transfrontalière.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 12.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 13, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le 2o de 
cet article pour l’article L. 2373-9 du code du travail, 
remplacer les mots :

l’organe de gestion concerné
par les mots :
l’organe d’administration ou de surveillance

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
de précision rédactionnelle.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 13.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 14, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Dans le texte proposé par le 2o de cet article pour 
l’article L. 2374-3 du code du travail, après le mot :

branche
insérer les mots :
de la société issue de la fusion transfrontalière
II. – En conséquence, procéder à la même insertion 

dans le texte proposé par le même 2o pour l’article 
L. 2374-4 du même code.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Il s’agit également d’un 
amendement de précision rédactionnelle.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 14.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 5, modifi é.

(L’article 5 est adopté.)

Article 5 bis

I. – Après le 6o de l’article L. 2411-1 du code du travail, 
sont insérés un 6o bis et un 6o ter ainsi rédigés :

« 6o bis Membre du groupe spécial de négociation et repré-
sentant au comité de la société coopérative européenne ;

« 6o ter Membre du groupe spécial de négociation et repré-
sentant au comité de la société issue de la fusion transfron-
talière ; ».

II. – Après le 6o de l’article L. 2412-1 du même code, sont 
insérés un 6o bis et un 6o ter ainsi rédigés :

« 6o bis Membre du groupe spécial de négociation et repré-
sentant au comité de la société coopérative européenne ;



 SÉNAT – SÉANCE DU 3 JUIN 2008 2555

« 6o ter Membre du groupe spécial de négociation et repré-
sentant au comité de la société issue de la fusion transfron-
talière ; ».

III. – L’intitulé de la section 6 du chapitre II du titre Ier du 
livre IV de la deuxième partie du même code est ainsi rédigé : 
« Membre du groupe spécial de négociation et représentant 
au comité de la société européenne, au comité de la société 
coopérative européenne ou au comité de la société issue de 
la fusion transfrontalière ».

IV. – Dans l’article L. 2412-6 du même code, les mots : 
« du comité de la société européenne » sont remplacés par 
les mots : « au comité de la société européenne, d’un repré-
sentant au comité de la société coopérative européenne ou 
d’un représentant au comité de la société issue de la fusion 
transfrontalière ».

V. – Après le 6o de l’article L. 2413-1 du même code, sont 
insérés un 6o bis et un 6o ter ainsi rédigés :

« 6o bis Membre du groupe spécial de négociation et repré-
sentant au comité de la société coopérative européenne ;

« 6o ter Membre du groupe spécial de négociation et repré-
sentant au comité de la société issue de la fusion transfron-
talière ; ».

VI. – Après le 6o de l’article L. 2414-1 du même code, 
sont insérés un 6o bis et un 6o ter ainsi rédigés :

« 6o bis Membre du groupe spécial de négociation et repré-
sentant au comité de la société coopérative européenne ;

« 6o ter Membre du groupe spécial de négociation et repré-
sentant au comité de la société issue de la fusion transfron-
talière ; ».

VII. – Après le 2o de l’article L. 2421-4 du même code, 
sont insérés un 2o bis et un 2o ter ainsi rédigés :

« 2o bis Membre du groupe spécial de négociation et repré-
sentant au comité de la société coopérative européenne ;

« 2o ter Membre du groupe spécial de négociation et repré-
sentant au comité de la société issue de la fusion transfron-
talière ; ».

VIII. – L’intitulé du chapitre IV du titre III du livre IV de 
la deuxième partie du même code est ainsi rédigé : « Membre 
du groupe spécial de négociation, du comité d’entreprise 
européen, du comité de la société européenne, du comité de 
la société coopérative européenne ou du comité de la société 
issue de la fusion transfrontalière ».

IX. – Après l’article L. 2434-2 du même code, sont insérés 
deux articles L. 2434-3 et L. 2434-4 ainsi rédigés :

« Art. L. 2434-3. – Le fait de rompre le contrat de travail 
d’un salarié membre du groupe spécial de négociation 
pour la mise en place d’un comité de la société coopérative 
européenne ou d’un salarié membre du comité de la société 
coopérative européenne, en méconnaissance des dispositions 
relatives à la procédure d’autorisation administrative prévues 
par le présent livre, est puni d’un emprisonnement d’un an 
et d’une amende de 3 750 €.

« Le fait de transférer le contrat de travail d’un salarié 
mentionné au premier alinéa compris dans un transfert 
partiel d’entreprise ou d’établissement, en méconnaissance 
des dispositions relatives à la procédure d’autorisation 
administrative, est puni des mêmes peines.

« Art. L. 2434-4. – Le fait de rompre le contrat de travail 
d’un salarié membre du groupe spécial de négociation pour 
la mise en place d’un comité de la société issue de la fusion 

transfrontalière ou d’un salarié membre du comité de la 
société issue de la fusion transfrontalière, en méconnais-
sance des dispositions relatives à la procédure d’autorisation 
administrative prévues par le présent livre, est puni d’un 
emprisonnement d’un an et d’une amende de 3 750 €.

« Le fait de transférer le contrat de travail d’un salarié 
mentionné au premier alinéa compris dans un transfert 
partiel d’entreprise ou d’établissement, en méconnaissance 
des dispositions relatives à la procédure d’autorisation 
administrative, est puni des mêmes peines. »

Mme la présidente. L’amendement no 15, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après le VII de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :

VII bis. – Le sixième alinéa (5o) de l’article L. 2422-
1 du même code est remplacé par trois alinéas ainsi 
rédigés :

« 5o Membre du groupe spécial de négociation et 
représentant au comité de la société européenne ;

« 5o bis Membre du groupe spécial de négociation 
et représentant au comité de la société coopérative 
européenne ;

« 5o ter Membre du groupe spécial de négociation et 
représentant au comité de la société issue de la fusion 
transfrontalière ; ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Par cet amendement, il 
s’agit de faire bénéfi cier les membres du groupe de négocia-
tion ou du comité de la société coopérative européenne ou 
de la société issue de la fusion transfrontalière du droit à 
réintégration dans leur emploi ou dans un emploi équiva-
lent s’ils ont été licenciés à la suite d’une autorisation de 
l’inspecteur du travail annulée sur recours hiérarchique ou à 
la suite d’un recours juridictionnel.

Cet amendement conforte donc la protection qu’il est 
nécessaire d’assurer à ces représentants des personnels de 
la société issue de la fusion ou de la société coopérative 
européenne.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 15.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 16, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après le VIII de cet article, insérer un paragraphe 
ainsi rédigé :

VIII bis. – Dans le premier alinéa de l’article L. 2434-
2 du même code, les mots : « pour la mise en place du 
comité de la société européenne » sont supprimés.

L’amendement no 17, présenté par M. J. Gautier, au nom 
de la commission, est ainsi libellé :

I. – Dans le premier alinéa du texte proposé par le IX 
de cet article pour l’article L. 2434-3 du code du travail, 
supprimer les mots :

pour la mise en place d’un comité de la société coopé-
rative européenne
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II. – En conséquence, dans le premier alinéa du texte 
proposé par le même IX pour l’article L. 2434-4 du 
même code, supprimer les mots :

pour la mise en place d’un comité de la société issue 
de la fusion transfrontalière

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter ces deux 
amendements.

M. Jacques Gautier, rapporteur. L’amendement no 16 
est un amendement de coordination rédactionnelle avec 
la formulation retenue à l’amendement no 17 par votre 
commission dans le cadre du IX de cet article.

Quant à l’amendement no 17, c’est un amendement de 
clarifi cation rédactionnelle.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Le Gouvernement 
émet un avis favorable sur ces deux amendements.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 16.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 17.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 5 bis, 

modifi é.

(L’article 5 bis est adopté.)

Article 6

L’intitulé de la section 6 du chapitre Ier du titre Ier du 
livre IV de la deuxième partie du code du travail est ainsi 
rédigé : « Licenciement d’un membre du groupe spécial 
de négociation, d’un représentant au comité de la société 
européenne, d’un représentant au comité de la société 
coopérative européenne ou d’un représentant au comité de 
la société issue d’une fusion transfrontalière ». – (Adopté.)

Article 7

Dans l’article L. 2411-12 du code du travail, les mots : 
« ou d’un représentant au comité de la société coopérative 
européenne » sont remplacés par les mots : « , d’un repré-
sentant au comité de la société coopérative européenne ou 
d’un représentant au comité de la société issue d’une fusion 
transfrontalière ». – (Adopté.)

Article 8

Mme la présidente. L’article 8 a été supprimé par l’Assem-
blée nationale.

Article 9

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux 
opérations de fusion dont le traité est signé après la publica-
tion de la présente loi. – (Adopté.)

CHAPITRE II

Mesures de simplifi cation des fusions et scissions 
des sociétés commerciales

Article 10

L’article L. 236-10 du code de commerce est complété par 
un V ainsi rédigé :

« V. – Toutefois, les actionnaires de toutes les sociétés 
participant à l’opération peuvent décider à l’unanimité de 

ne pas faire établir le rapport écrit sur les modalités de la 
fusion mentionné aux I à III.

« À cette fi n, les actionnaires sont consultés avant que ne 
commence à courir le délai exigé pour la remise de ce rapport 
préalablement à l’assemblée générale appelée à se prononcer 
sur le projet de fusion. »

Mme la présidente. L’amendement no 18, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :

L’article L. 236-10 du code de commerce est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 236-10.– I. – Sauf si les actionnaires des 
sociétés participant à l’opération de fusion en décident 
autrement dans les conditions prévues au II du présent 
article, un ou plusieurs commissaires à la fusion, 
désignés par décision de justice et soumis à l’égard des 
sociétés participantes aux incompatibilités prévues à 
l’article L. 822-11, établissent sous leur responsabilité 
un rapport écrit sur les modalités de la fusion.

« Les commissaires à la fusion vérifi ent que les valeurs 
relatives attribuées aux actions des sociétés participant à 
l’opération sont pertinentes et que le rapport d’échange 
est équitable. Ils peuvent obtenir à cette fi n, auprès de 
chaque société, communication de tous documents 
utiles et procéder à toutes vérifi cations nécessaires.

« Le ou les rapports des commissaires à la fusion sont 
mis à la disposition des actionnaires. Ils indiquent :

« 1o La ou les méthodes suivies pour la détermination 
du rapport d’échange proposé ;

« 2o Le caractère adéquat de cette ou ces méthodes en 
l’espèce ainsi que les valeurs auxquelles chacune de ces 
méthodes conduit, un avis étant donné sur l’importance 
relative donnée à ces méthodes dans la détermination 
de la valeur retenue ;

« 3o Les diffi cultés particulières d’évaluation s’il en 
existe.

« II. – La décision de ne pas faire désigner un commis-
saire à la fusion est prise, à l’unanimité, par les action-
naires de toutes les sociétés participant à l’opération. À 
cette fi n, les actionnaires sont consultés avant que ne 
commence à courir le délai exigé pour la remise de ce 
rapport préalablement à l’assemblée générale appelée à 
se prononcer sur le projet de fusion.

« III. – Lorsque l’opération de fusion comporte des 
apports en nature ou des avantages particuliers, un 
commissaire aux apports est désigné dans les conditions 
prévues à l’article L. 225-8 aux fi ns d’établir le rapport 
prévu à l’article L. 225-147. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. L’article 10 permet de 
déroger à l’obligation de faire établir un rapport sur les 
modalités de la fusion.

Toutefois la rédaction proposée pourrait s’interpréter 
comme imposant la désignation d’un commissaire à la 
fusion, quand bien même aucun apport en nature ni aucun 
avantage particulier ne résulterait de la fusion. Or, dans 
cette hypothèse, une telle obligation n’obéirait à aucune 
justifi cation, comme cela a déjà été évoqué.
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Cet amendement, qui réécrit l’ensemble de l’article 
L. 236-10 du code de commerce, permet donc aux action-
naires de ne pas désigner de commissaire à la fusion. En 
revanche, lorsque l’opération de fusion conduit à des apports 
en nature ou des avantages particuliers, un commissaire aux 
apports devra être désigné en justice.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 18.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, l’article 10 est ainsi 
rédigé.

Article 11

La dernière phrase de l’article L. 236-11 du code de 
commerce est supprimée. – (Adopté.)

Article 12

Le dernier alinéa de l’article L. 236-2 et le premier alinéa 
de l’article L. 236-23 du code de commerce sont ainsi 
modifi és :

1o Après la référence : « L. 236-11, », est insérée la 
référence : « L. 236-13, » ;

2o Après la référence : « L. 236-14, », sont insérées 
les références : « L. 236-15, L. 236-18, L. 236-19, ». – 
(Adopté.)

TITRE II

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SOCIÉTÉS 
EUROPÉENNES

Article 13

Dans le troisième alinéa de l’article L. 225-245-1 du 
code de commerce, les mots : « les capitaux propres sont au 
moins équivalents au capital social » sont remplacés par les 
mots : « la société dispose d’actifs nets au moins équivalents 
au capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne 
permettent pas de distribuer ». – (Adopté.)

Article 14

I. – L’article L. 229-4 du code de commerce est complété 
par deux alinéas ainsi rédigés :

« Il se saisit d’offi ce ou est saisi par toute personne ou 
autorité qui estime qu’une telle opération est contraire à un 
intérêt public.

« La décision du procureur de la République est suscep-
tible de recours devant la cour d’appel de Paris. »

II. – Dans la première phrase du premier alinéa de l’arti-
cle L. 229-2 et dans les deux derniers alinéas de l’arti-
cle L. 229-9 du même code, après les mots : « État membre », 
sont insérés les mots : « de la Communauté européenne ». – 
(Adopté.)

TITRE III

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES EUROPÉENNES

CHAPITRE IER

Adaptation de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération

Article 15

Après le titre III de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération, il est inséré un 
titre III bis ainsi rédigé :

« TITRE III BIS

« LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE EUROPÉENNE

« CHAPITRE IER

« Dispositions générales

« Art. 26-1. – La société coopérative européenne a la 
personnalité juridique à compter de son immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés.

« Les articles L. 210-3 du code de commerce et 1837 du 
code civil sont applicables à la société coopérative européenne 
selon qu’elle est ou non commerciale. Le siège et l’admi-
nistration centrale de la société coopérative européenne ne 
peuvent être dissociés.

« La société coopérative européenne est régie par les 
dispositions du règlement (CE) no 1435/2003 du Conseil, 
du 22 juillet 2003, relatif au statut de la société coopérative 
européenne (SEC), par les dispositions de la présente loi, 
ainsi que par les dispositions des lois particulières applicables 
à chaque catégorie de société coopérative, dans la mesure où 
elles sont compatibles avec celles de ce règlement.

« CHAPITRE II

« La constitution de la société coopérative européenne

« Section 1

« La constitution par voie de fusion

« Art. 26-2. – Conformément à l’article 19 du règle-
ment (CE) no 1435/2003 du Conseil, du 22 juillet 2003, 
précité, toute société coopérative régulièrement immatri-
culée au registre du commerce et des sociétés peut participer 
à la constitution d’une société coopérative européenne par 
voie de fusion, soit par absorption, soit par création d’une 
nouvelle personne morale.

« Cette constitution est soumise aux dispositions applica-
bles à la catégorie de coopérative à laquelle la société coopé-
rative européenne appartient ou, à défaut, aux dispositions 
du chapitre VI du titre III du livre II du code de commerce, 
dans la mesure où elles sont compatibles avec le règlement 
(CE) no 1435/2003 du Conseil, du 22 juillet 2003, précité 
et la présente loi.

« Art. 26-3. – Le ou les commissaires à la fusion chargés 
d’établir le rapport mentionné à l’article 26 du règlement 
(CE) no 1435/2003 du Conseil, du 22 juillet 2003, précité, 
sont désignés par décision de justice. Ils établissent, sous leur 
responsabilité, un rapport écrit selon les modalités prévues à 
l’article L. 236-10 du code de commerce.

« Art. 26-4. – I. – Le greffi er du tribunal dans le ressort 
duquel la société participant à l’opération est immatriculée 
contrôle, conformément aux dispositions applicables à la 
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catégorie de coopérative dont elle relève ou, à défaut, selon les 
modalités prévues à l’article L. 236-6 du code de commerce, 
que les opérations préalables à la fusion sont conformes aux 
dispositions législatives et réglementaires.

« À l’issue de ces vérifi cations, le greffi er délivre une attes-
tation de conformité.

« II. – Le contrôle de la légalité de la fusion est effectué, 
pour la partie relative à la réalisation de la fusion et à la 
constitution de la société coopérative européenne, par un 
notaire ou par le greffi er du tribunal dans le ressort duquel la 
société coopérative issue de la fusion sera immatriculée.

« Le notaire ou le greffi er du tribunal contrôle en particu-
lier que les sociétés qui fusionnent ont approuvé un projet de 
fusion dans les mêmes termes et que les modalités relatives à 
l’implication des travailleurs ont été fi xées conformément à 
la législation du travail.

« Le notaire ou le greffi er du tribunal contrôle en outre que 
la constitution de la société coopérative européenne formée 
par fusion remplit les conditions fi xées par les dispositions 
législatives et réglementaires applicables.

« Art. 26-5. – La nullité de la fusion ne peut plus être 
prononcée après l’immatriculation de la société coopérative 
européenne ou la prise en compte des inscriptions modifi ca-
tives la concernant au registre du commerce et des sociétés.

« Art. 26-6. – Le procureur de la République est compétent 
pour s’opposer pour des raisons d’intérêt public, conformé-
ment au paragraphe 14 de l’article 7 et à l’article 21 du règle-
ment (CE) no 1435/2003 du Conseil, du 22 juillet 2003, 
précité, au transfert de siège social d’une société coopérative 
immatriculée en France, dont il résulterait un changement 
de droit applicable, ainsi qu’à la participation d’une société 
coopérative relevant du droit français à la constitution d’une 
société coopérative européenne par voie de fusion.

« Il se saisit d’offi ce ou est saisi par toute personne ou 
autorité qui estime une telle opération contraire à un intérêt 
public.

« La décision du procureur de la République est suscep-
tible de recours devant la cour d’appel de Paris.

« Section 2

« La constitution par transformation

« Art. 26-7. – En cas de transformation d’une société 
coopérative en société coopérative européenne, la société 
établit un projet de transformation.

« Ce projet est déposé au greffe du tribunal dans le ressort 
duquel la société coopérative est immatriculée et fait l’objet 
d’une publicité selon des modalités prévues par décret en 
Conseil d’État.

« Un ou plusieurs commissaires à la transformation 
désignés par décision de justice établissent sous leur respon-
sabilité un rapport. Le rapport atteste que la société dispose 
d’actifs nets au moins équivalents au capital augmenté des 
réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distri-
buer. Les commissaires à la transformation sont soumis aux 
incompatibilités prévues à l’article L. 822-11 du code de 
commerce.

« La transformation de la société coopérative en société 
coopérative européenne est décidée dans les conditions 
prévues pour la modifi cation des statuts de la coopérative 
qui se transforme.

« Elle est également soumise à l’approbation des porteurs 
de parts à intérêts prioritaires selon les modalités de l’arti-

cle 11 bis de la présente loi ainsi qu’à celle des titulaires de 
certifi cats coopératifs d’investissement et à celle des titulaires 
de certifi cats coopératifs d’associés selon des modalités 
prévues par décret en Conseil d’État.

« Art. 26-8. – Lorsque la participation des salariés au 
sens du paragraphe 7 de l’article 35 du règlement (CE) 
no 1435/2003 du Conseil, du 22 juillet 2003, précité est 
organisée, le projet de transformation est préalablement 
approuvé à la majorité des deux tiers des membres du conseil 
d’administration ou du conseil de surveillance.

« CHAPITRE III

« Le transfert de siège

« Art. 26-9. – Toute société coopérative européenne 
régulièrement immatriculée au registre du commerce et des 
sociétés peut transférer son siège dans un autre État membre 
de la Communauté européenne. Elle établit un projet de 
transfert. Ce projet est déposé au greffe du tribunal dans 
le ressort duquel la société est immatriculée et fait l’objet 
d’une publicité dont les modalités sont prévues par décret 
en Conseil d’État.

« Le transfert est décidé dans les conditions prévues pour 
la modifi cation des statuts selon les dispositions applicables 
à la catégorie de coopérative dont relève la société coopéra-
tive européenne. Cette décision ne peut pas intervenir avant 
qu’un délai de deux mois se soit écoulé depuis la publicité 
du projet.

« Le transfert est soumis à l’approbation des porteurs 
de parts à intérêts prioritaires selon les modalités de l’arti-
cle 11 bis.

« Art. 26-10. – En cas d’opposition au transfert de 
siège, les associés peuvent déclarer leur retrait et obtenir le 
remboursement de leurs parts selon les modalités prévues 
par la présente loi et selon les modalités applicables à la 
catégorie de coopérative dont relève la société coopérative 
européenne.

« Art. 26-11. – Le projet de transfert est présenté à l’assem-
blée spéciale des titulaires de certifi cats coopératifs d’inves-
tissement et à celle des titulaires de certifi cats coopératifs 
d’associés. Elles se prononcent sur les modalités de rachat 
de ces titres.

« Lorsque les certifi cats coopératifs d’investissement et les 
certifi cats coopératifs d’associés sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé, l’offre de rachat présentée par 
la société est faite selon les modalités prévues par le contrat 
d’émission et dans les conditions prévues par les articles 
L. 212-6-3 et L. 212-6-4 du code monétaire et fi nancier.

« Lorsque les certifi cats coopératifs d’investissement et 
les certifi cats coopératifs d’associés ne sont pas admis aux 
négociations sur un marché réglementé, le rachat est effectué 
selon les modalités prévues par le contrat d’émission. En cas 
d’opposition des titulaires de certifi cats coopératifs d’inves-
tissement ou des titulaires de certifi cats coopératifs d’asso-
ciés, le rachat des titres est effectué dans des conditions 
assurant l’égalité entre les titulaires prévues par décret en 
Conseil d’État.

« La somme revenant aux détenteurs non identifi és ou ne 
s’étant pas manifestés est consignée.

« Art. 26-12. – Le projet de transfert est soumis à l’assem-
blée des obligataires à moins que le remboursement des 
titres sur simple demande de leur part ne soit offert auxdits 
obligataires. Un décret en Conseil d’État fi xe les modalités 
de publicité de l’offre de remboursement ainsi que le délai 
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au terme duquel chaque obligataire qui n’a pas demandé 
le remboursement conserve sa qualité dans la société aux 
conditions fi xées par le projet de transfert.

« Art. 26-13. – Les créanciers non obligataires dont la 
créance est antérieure au transfert de siège peuvent former 
opposition à celui-ci dans le délai fi xé par décret en Conseil 
d’État. Une décision de justice rejette l’opposition ou 
ordonne soit le remboursement des créances, soit la consti-
tution de garanties si la société transférant son siège en offre 
et si elles sont jugées suffi santes. À défaut de rembourse-
ment des créances ou de constitution des garanties ordon-
nées, le transfert est inopposable à ces créanciers. L’oppo-
sition formée n’a pas pour effet d’interdire la poursuite des 
opérations de transfert. Les dispositions du présent article ne 
font pas obstacle à l’application des conventions autorisant 
les créanciers non obligataires à exiger le remboursement 
immédiat de leur créance en cas de transfert de siège.

« Art. 26-14. – Un notaire délivre un certifi cat attestant 
l’accomplissement des actes et formalités préalables au trans-
fert.

« CHAPITRE IV

« La direction et l’administration de la société coopérative 
européenne

« Art. 26-15. – Les statuts de la société coopérative 
européenne peuvent prévoir qu’elle est administrée par un 
conseil d’administration ou par un directoire placé sous le 
contrôle d’un conseil de surveillance.

« Section 1

« Le conseil d’administration et la direction générale

« Art. 26-16. – Le conseil d’administration représente la 
société à l’égard des tiers. Le nombre de ses membres, fi xé 
par les statuts, est compris entre trois et dix-huit.

« Toutefois, les statuts peuvent prévoir que la direction 
générale de la société est assumée sous sa responsabilité soit 
par le président du conseil d’administration, soit par une 
autre personne physique nommée par le conseil d’adminis-
tration et portant le titre de directeur général.

« Dans ce cas, le directeur général est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social 
et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux 
assemblées générales et au conseil d’administration.

« Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. La 
société est engagée même par les actes du directeur général 
qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve 
que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne 
pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu 
que la seule publication des statuts suffi se à constituer cette 
preuve.

« Art. 26-17. – Sauf lorsqu’une disposition applicable 
aux sociétés coopératives de même catégorie l’interdit, une 
personne morale peut être nommée administrateur.

« Art. 26-17-1. – Chaque administrateur peut se faire 
communiquer par le directeur général les documents néces-
saires à l’accomplissement de sa mission.

« Section 2

« Le directoire et le conseil de surveillance

« Art. 26-18. – La société coopérative européenne peut 
être dirigée par un directoire, agissant sous le contrôle d’un 
conseil de surveillance.

« Art. 26-19. – Le directoire est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société. Il les exerce dans la limite de l’objet social et sous 
réserve de ceux expressément attribués par la loi au conseil de 
surveillance et aux assemblées générales. Les statuts peuvent 
prévoir que son président ou le directeur général unique 
ou tout autre membre désigné à cet effet par le conseil de 
surveillance et portant le titre de directeur général représente 
seul la société à l’égard des tiers.

« Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée 
même par les actes du directoire qui ne relèvent pas de 
l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que les tiers savaient 
que l’acte dépassait cet objet ou qu’ils ne pouvaient l’ignorer 
compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 
publication des statuts suffi se à constituer cette preuve.

« Les dispositions des statuts limitant les pouvoirs du 
directoire sont inopposables aux tiers.

« Dans les sociétés coopératives européennes dont le capital 
est inférieur à 150 000 €, les fonctions dévolues au direc-
toire peuvent être exercées par une seule personne. Dans ce 
cas, elle prend le titre de directeur général unique.

« Art. 26-20. – Les membres du directoire ou le directeur 
général unique sont nommés et révoqués par le conseil de 
surveillance.

« Toutefois, si les statuts le prévoient, ils peuvent être 
nommés par l’assemblée générale selon les modalités prévues 
par la présente loi et selon les dispositions applicables aux 
coopératives de même catégorie.

« À peine de nullité de la nomination, les membres du 
directoire sont des personnes physiques. Ils peuvent être 
choisis en dehors des associés.

« Le nombre des membres du directoire est fi xé par les 
statuts, sans pouvoir excéder cinq membres. Toutefois, 
lorsque la société coopérative européenne fait appel public 
à l’épargne, ce nombre peut être porté à sept.

« Art. 26-21. – En cas de vacance au sein du directoire, un 
membre du conseil de surveillance peut être nommé par ce 
conseil pour exercer les fonctions de membre du directoire 
pour une durée maximale fi xée par décret en Conseil d’État. 
Pendant cette durée, les fonctions de l’intéressé au sein du 
conseil de surveillance sont suspendues.

« Art. 26-22. – Le conseil de surveillance est composé 
de trois membres au moins. Les statuts fi xent le nombre 
maximum des membres du conseil, qui ne peut être supérieur 
à dix-huit.

« Sauf lorsqu’une disposition applicable à la coopérative 
de même catégorie que la société coopérative européenne 
l’interdit, une personne morale peut être nommée au conseil 
de surveillance. Lors de sa nomination, la personne morale 
est tenue de désigner un représentant permanent qui est 
soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt 
les mêmes responsabilités civile et pénale que s’il était 
membre du conseil en son nom propre, sans préjudice de 
la responsabilité solidaire de la personne morale qu’il repré-
sente. Lorsque la personne morale révoque son représentant, 
elle est tenue de pourvoir en même temps à son remplace-
ment.

« Art. 26-23. – Chaque membre du conseil de surveillance 
peut se faire communiquer par le président du directoire les 
documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission.

« Section 3

« Règles communes
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« Art. 26-24. – Sous réserve de l’article 27 de la présente 
loi, les statuts doivent prévoir des règles similaires à celles 
énoncées aux articles L. 225-38 à L. 225-42 et L. 225-86 à 
L. 225-90 du code de commerce.

« Art. 26-25. – Les administrateurs, le directeur général 
et les membres du directoire sont responsables, individuel-
lement ou solidairement selon le cas, envers la société ou 
envers les tiers, soit des violations des dispositions législa-
tives ou réglementaires applicables aux sociétés coopératives 
ou des dispositions statutaires, soit des fautes commises dans 
leur gestion.

« Les membres du conseil de surveillance sont responsa-
bles des fautes personnelles commises dans l’exécution de 
leur mandat. Ils n’encourent aucune responsabilité en raison 
des actes de la gestion et de leur résultat. Ils peuvent être 
déclarés civilement responsables des délits commis par les 
membres du directoire si, en ayant eu connaissance, ils ne 
les ont pas révélés à l’assemblée générale.

« Section 4

« Acquisition de la qualité d’associé coopérateur

« Art. 26-26. – Les statuts de la société coopérative 
européenne déterminent les modalités de délivrance de 
l’agrément des nouveaux associés coopérateurs par le conseil 
d’administration ou par le directoire, ainsi que les modalités 
selon lesquelles un recours est exercé devant l’assemblée 
générale contre les décisions de refus d’agrément.

« Section 5

« Les assemblées générales

« Art. 26-27. – Les assemblées générales de la société 
coopérative européenne sont soumises aux règles prescrites 
par la présente loi, ainsi qu’à celles applicables aux coopéra-
tives de même catégorie dans la mesure où elles sont compa-
tibles avec le règlement (CE) no 1435/2003 du Conseil, du 
22 juillet 2003, précité.

« Section 6

« Le contrôle légal des comptes

« Art. 26-28. – Les comptes annuels des sociétés coopéra-
tives européennes sont certifi és par au moins un commissaire 
aux comptes. Toutefois, les comptes consolidés ou combinés 
des sociétés coopératives européennes sont certifi és par au 
moins deux commissaires aux comptes.

« Section 7

« La révision

« Art. 26-29. – La société coopérative européenne relevant 
d’une catégorie particulière de coopératives soumises à une 
obligation de révision spécifi que par un organisme extérieur 
est soumise à la même obligation.

« CHAPITRE V

« L’établissement des comptes

« Art. 26-30. – Sous réserve des dispositions de l’article 
L. 524-6-5 du code rural, la société coopérative européenne 
établit des comptes annuels conformément aux articles 
L. 123-12 à L. 123-24 du code de commerce.

« CHAPITRE VI

« Dissolution et liquidation de la société coopérative 
européenne

« Art. 26-31. – Les causes de nullité de la délibération 
de l’une des assemblées qui ont décidé de la fusion ou les 

manquements au contrôle de légalité constituent une cause 
de dissolution de la société coopérative européenne.

« Toutefois, lorsqu’il est possible de porter remède à l’irré-
gularité susceptible d’entraîner la dissolution, le tribunal 
saisi de l’action en dissolution d’une société coopérative 
européenne créée par fusion accorde un délai pour régula-
riser la situation.

« Les actions en dissolution prévues par le présent article 
se prescrivent par six mois à compter de la date de la dernière 
inscription au registre du commerce et des sociétés rendue 
nécessaire par la fusion.

« Art. 26-32. – Si la société coopérative européenne 
immatriculée en France n’y a plus son administration 
centrale, tout intéressé peut demander au tribunal, le cas 
échéant sous astreinte, la régularisation de cette situation par 
le transfert du siège social ou le rétablissement de l’adminis-
tration centrale au lieu du siège social.

« Le tribunal fi xe une durée maximale pour cette régula-
risation.

« Art. 26-33. – À défaut de régularisation à l’issue du délai 
mentionné à l’article 26-32, le tribunal prononce la dissolu-
tion de la société coopérative européenne.

« Art. 26-34. – En cas de déplacement vers la France 
de l’administration centrale d’une société coopérative 
européenne immatriculée dans un autre État membre, en 
violation de l’article 6 du règlement (CE) no 1435/2003 
du Conseil, du 22 juillet 2003, précité, le procureur de la 
République informe sans délai l’État membre dans lequel est 
fi xé le siège statutaire de cette société.

« Art. 26-35. – En cas de déplacement vers un autre État 
membre de la Communauté européenne de l’administration 
centrale d’une société coopérative européenne immatriculée 
en France, en violation de l’article 6 du règlement (CE) 
no 1435/2003 du Conseil, du 22 juillet 2003, précité, le 
procureur de la République est compétent pour recevoir 
cette information des autorités de cet État.

« Art. 26-36. – Lorsque la dissolution de la société coopé-
rative européenne est prononcée, il est procédé à sa liquida-
tion conformément aux dispositions applicables à la catégorie 
de coopératives concernée ou conformément à l’article 
19 de la présente loi et aux dispositions non contraires de 
l’article 1844-8 du code civil ou du chapitre VII du titre III 
du livre II du code de commerce.

« Lorsqu’une décision judiciaire prononçant la dissolution 
d’une société coopérative européenne est devenue défi nitive, 
cette décision fait l’objet d’une publicité dont les modalités 
sont fi xées par décret en Conseil d’État.

« CHAPITRE VII

« La transformation de la société coopérative européenne 
en société coopérative

« Art. 26-37. – Toute société coopérative européenne 
peut se transformer en société coopérative si, au moment 
de la transformation, elle est immatriculée depuis plus de 
deux ans et a fait approuver le bilan de ses deux premiers 
exercices.

« La société établit un projet de transformation en société 
coopérative. Ce projet est déposé au greffe du tribunal du 
siège de la société et fait l’objet d’une publicité dont les 
modalités sont fi xées par décret en Conseil d’État.

« Art. 26-38. – Un ou plusieurs commissaires à la transfor-
mation désignés par décision de justice établissent sous leur 
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responsabilité un rapport destiné aux associés de la société 
en voie de transformation attestant qu’elle dispose d’actifs 
nets au moins équivalents à son capital. Ils sont soumis aux 
incompatibilités prévues à l’article L. 822-11 du code de 
commerce.

« Art. 26-39. – La transformation en société coopérative 
est décidée par l’assemblée générale extraordinaire selon les 
modalités prévues pour la modifi cation des statuts spécifi -
ques aux coopératives de même catégorie.

« Le projet de transformation est soumis à l’approbation 
des porteurs de parts à intérêts prioritaires selon les modalités 
prévues à l’article 11 bis, à l’assemblée des titulaires de certifi -
cats coopératifs d’investissement ainsi qu’à celle des titulaires 
de certifi cats coopératifs d’associés selon des modalités fi xées 
par décret en Conseil d’État. »

Mme la présidente. L’amendement no 19, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Au début du premier alinéa du texte proposé par 
cet article pour l’article 26-2 de la loi no 47-1775 du 
10 septembre 1947, supprimer les mots :

Conformément à l’article 19 du règlement (CE) 
no 1435/2003 du Conseil, du 22 juillet 2003, précité,

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Il s’agit de supprimer une 
disposition inutile. Le règlement communautaire est, par 
nature, d’application directe en droit français. Son appli-
cabilité est du reste déjà mentionnée dans le texte proposé 
pour l’article 26-1 de la loi du 10 septembre 1947.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 19.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 20, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour 
l’article 26-3 de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
par une phrase ainsi rédigée :

Ils sont soumis aux incompatibilités prévues à l’arti-
cle L. 822-11 du même code.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Cet amendement a pour 
objet de soumettre le commissaire à la fusion qui inter-
viendra à l’occasion de la constitution de la société coopé-
rative européenne par fusion au régime d’incompatibilités 
prévu par le code de commerce pour de telles fonctions.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 20.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 21, présenté par
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit les deux premiers alinéas du II 
du texte proposé par cet article pour l’article 26-4 de la 
loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 :

Un notaire ou le greffi er du tribunal dans le ressort 
duquel la société coopérative européenne issue de la 

fusion sera immatriculée contrôle, dans un délai fi xé par 
décret en Conseil d’État, la légalité de la fusion, pour la 
partie relative à la réalisation de la fusion et à la consti-
tution de la société coopérative européenne.

« Il contrôle en particulier que les sociétés qui fusion-
nent ont approuvé un projet de fusion dans les mêmes 
termes et que les modalités relatives à la participation 
des salariés ont été fi xées conformément aux disposi-
tions du titre VI du livre III de la deuxième partie du 
code du travail.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Cet amendement a le 
même objet que celui qui a été présenté dans le cadre du 
régime des fusions transfrontalières : prévoir que le contrôle 
de légalité effectué par le greffi er ou le notaire interviendra 
dans un délai strict, que votre commission souhaite limité, 
fi xé par décret en Conseil d’État.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 21.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 22, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après les mots :

présente loi

supprimer la fi n du texte proposé par cet article 
pour l’article 26-10 de la loi no 47-1775 du 
10 septembre 1947.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Cet amendement vise à 
supprimer une mention inutile.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 22.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 15, modifi é.

(L’article 15 est adopté.)

Article 16

L’article 19 sexdecies de la loi no 47-1775 du 
10 septembre 1947 précitée est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Le contrat d’émission des certifi cats coopératifs d’inves-
tissement prévoit les modalités de rachat de ces titres. » – 
(Adopté.)

Article 17

L’article 19 tervicies de la loi no 47-1775 du 
10 septembre 1947 précitée est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Le contrat d’émission des certifi cats coopératifs d’associés 
prévoit les modalités de rachat de ces titres. » – (Adopté.)
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Article 18

L’article 26 de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les premier à sixième alinéas sont applicables aux sociétés 
coopératives européennes. » – (Adopté.)

CHAPITRE II

Dispositions transitoires

Article 19

Pour l’application de l’article 26-11 de la loi no 47-1775 
du 10 septembre 1947 précitée, lorsque le contrat d’émis-
sion, conclu avant l’entrée en vigueur de la présente loi, ne 
prévoit aucune modalité de rachat des certifi cats coopéra-
tifs d’investissement ou des certifi cats coopératifs d’asso-
ciés, il est fait application des méthodes d’évaluation soit 
fi xées par l’assemblée spéciale dans des conditions assurant 
l’égalité entre les titulaires de certifi cats coopératifs d’inves-
tissement ou les titulaires de certifi cats coopératifs d’asso-
ciés soit, lorsque ces certifi cats sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé, dans les conditions prévues par 
les articles L. 212-6-3 et L. 212-6-4 du code monétaire et 
fi nancier. – (Adopté.)

CHAPITRE II BIS

Dispositions diverses

Article 19 bis

I. – Le code du travail est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa de l’article L. 2362-7 est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

« Chaque membre dispose d’une voix. » ;

2o Dans l’article L. 2363-1, la référence : « L. 2356-4 » est 
remplacée par la référence : « L. 2362-4 » ;

3o Dans le premier alinéa de l’article L. 2363-8, la 
référence : « L. 2362-10 » est remplacée par la référence : 
« L. 2362-7 ».

II. – Dans l’article 12 de la loi no 2008-89 du 
30 janvier 2008 relative à la mise en œuvre des dispositions 
communautaires concernant le statut de la société coopéra-
tive européenne et la protection des travailleurs salariés en 
cas d’insolvabilité de l’employeur, après la référence : « 8 », 
sont insérées les références : « , 9, 10 ». – (Adopté.)

CHAPITRE III

Adaptation du code monétaire et fi nancier

Article 20

Après l’article L. 511-13-1 du code monétaire et fi nancier, 
il est inséré un article L. 511-13-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 511-13-2. – Sans préjudice des dispositions de 
l’article 26-6 de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération, le Comité des établisse-
ments de crédit et des entreprises d’investissement est compé-
tent pour s’opposer, conformément au paragraphe 14 de 
l’article 7 et à l’article 21 du règlement (CE) no 1435/2003 
du Conseil, du 22 juillet 2003, relatif au statut de la société 
coopérative européenne (SEC), au transfert de siège social 
d’un établissement de crédit constitué sous forme de société 

coopérative européenne immatriculée en France et dont 
résulterait un changement du droit applicable ainsi qu’à la 
constitution d’une société coopérative européenne par voie 
de fusion impliquant un établissement coopératif de crédit 
agréé en France. Cette décision est susceptible de recours 
devant le Conseil d’État. » – (Adopté.)

Article 21

Après l’article L. 532-9-2 du même code, il est inséré un 
article L. 532-9-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 532-9-3. – Sans préjudice des dispositions de 
l’article 26-6 de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération, l’Autorité des marchés 
fi nanciers est compétente pour s’opposer, conformément 
au paragraphe 14 de l’article 7 et à l’article 21 du règlement 
(CE) no 1435/2003 du Conseil, du 22 juillet 2003, relatif au 
statut de la société coopérative européenne (SEC), au trans-
fert de siège social d’une société de gestion de portefeuille 
constituée sous forme de société coopérative européenne 
immatriculée en France et dont résulterait un changement 
du droit applicable ainsi qu’à la constitution d’une société 
coopérative européenne par voie de fusion impliquant une 
société coopérative de gestion de portefeuille agréée en 
France. Cette décision est susceptible de recours devant le 
Conseil d’État. » – (Adopté.)

CHAPITRE IV

Adaptation du code rural

Article 22

Après l’article L. 524-6-4 du code rural, il est inséré un 
article L. 524-6-5 ainsi rédigé :

« Art. L. 524-6-5. – Par dérogation aux dispositions de 
l’article 26-30 de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération, lorsque la société coopéra-
tive européenne exerce une activité agricole, elle établit ses 
comptes selon les modalités prévues à l’article L. 524-6. Le 
cas échéant, elle établit des comptes consolidés ou combinés 
conformément aux articles L. 524-6-1 et L. 524-6-2.

« Un décret en Conseil d’État fi xe les conditions particu-
lières applicables à la consolidation et à la combinaison des 
comptes de ces sociétés. » – (Adopté.)

TITRE III BIS

DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES

Article 22 bis

L’article 6 de la loi du 7 mai 1917 ayant pour objet l’orga-
nisation du crédit aux sociétés coopératives de consomma-
tion est ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa, les mots : « soit avec des sociétés 
coopératives de production » sont remplacés par les mots : 
« soit avec toute autre coopérative immatriculée dans un 
État membre de l’Union européenne » ;

2o Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Ces unions peuvent avoir pour objet social d’acheter ou 
de négocier les conditions d’achat des objets de consomma-
tion destinés à être revendus aux consommateurs fi nals. » – 
(Adopté.)
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Article 22 ter

L’article 7 de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération est complété par une phrase 
ainsi rédigée :

« Les coopératives constituées sous forme de sociétés à 
capital variable régies par les articles L. 231-1 et suivants du 
code de commerce ne sont pas tenues de fi xer dans leurs 
statuts le montant maximal que peut atteindre leur capital. » 
– (Adopté.)

Articles additionnels après l’article 22 ter

Mme la présidente. L’amendement no 23 rectifi é, présenté 
par M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi 
libellé :

Après l’article 22 ter, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

L’article L. 522-3 du code rural est ainsi modifi é :
1o Les dix premiers alinéas sont remplacés par un 

alinéa ainsi rédigé :
« Les statuts de toute société coopérative agricole ou 

de toute union de sociétés coopératives agricoles peuvent 
autoriser l’admission comme associés non coopérateurs, 
sous réserve de l’acceptation par le conseil d’administra-
tion, de toute personne physique ou morale intéressée 
par l’activité de la coopérative. » ;

2o Le douzième alinéa est ainsi rédigé :
« Lorsqu’un fonds commun de placement d’entre-

prise souscrit par les salariés de la coopérative ou d’une 
entreprise comprise dans le champ du même plan ou 
accord de groupe est associé non coopérateur, le conseil 
de surveillance de ce fonds dispose d’une voix aux 
assemblées de la société. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. L’association de tiers 
non coopérateurs au sein des coopératives agricoles n’est 
aujourd’hui possible que si le tiers intéressé entre dans l’une 
des dix catégories défi nies par l’article L. 522-3 du code 
rural.

Cette disposition restreint en réalité, sans véritable raison, 
les catégories de personnes susceptibles de devenir associés 
non coopérateurs de la société, alors même qu’il pourrait 
être de l’intérêt d’une coopérative agricole ou d’une union 
de coopératives agricoles de les accueillir.

C’est pourquoi cet amendement prévoit de permettre à 
toute personne intéressée d’être associée non coopérateur, 
le conseil d’administration de la coopérative demeurant 
néanmoins seul compétent pour décider, au cas par cas, 
d’une telle association.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 23 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 22 
ter.

L’amendement no 30, présenté par Mme Dumas, est ainsi 
libellé :

Après l’article 22 ter, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I.– À la fi n du dernier alinéa de l’article L. 521-3 du 
code rural, les mots : « , L. 524-4 et L. 526-2 » sont 
remplacés par les mots : « et L. 524-4 ».

II.– L’article L. 526-2 du même code est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 526-2.– En cas de dissolution d’une société 
coopérative ou d’une union de sociétés coopératives, 
l’excédent de l’actif net sur le capital social augmenté, 
le cas échéant, dans les conditions défi nies à l’article 
L. 523-1, est dévolu, soit à d’autres coopératives ou 
unions de coopératives, soit à des œuvres d’intérêt 
général agricole.

« Cette dévolution est déclarée auprès du Haut 
Conseil de la coopération agricole. »

La parole est à Mme Catherine Dumas.

Mme Catherine Dumas. Cet amendement, comme le 
précédent, concerne la coopérative agricole. Il tend à opérer 
une simplifi cation du régime de la dévolution de l’actif net 
en cas de liquidation d’une société coopérative agricole.

Il permet d’aligner ce régime à la fois sur les dispositions 
de droit commun et sur le nouveau régime de la société 
coopérative européenne.

M. Charles Revet. C’est un très bon amendement !

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jacques Gautier, rapporteur. Cet amendement apporte 
une simplifi cation utile en alignant le régime de la dévolu-
tion de l’actif net en cas de dissolution d’une société coopé-
rative agricole sur celui qui est prévu par le présent projet 
de loi pour les sociétés coopératives européennes. Aussi, la 
commission émet un avis favorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Cet amendement 
vise à aligner le régime des sociétés coopératives agricoles 
sur celui des autres sociétés coopératives françaises. Il s’agit 
d’une disposition de cohérence, qui devrait permettre 
d’apporter une plus grande effi cacité dans le fonctionne-
ment des coopératives agricoles.

Ainsi, en cas de dissolution d’une société coopérative 
agricole, le surplus de l’actif net sur le capital ne pourra 
plus être dévolu qu’aux établissements ou œuvres d’intérêt 
général agricole et à d’autres coopératives agricoles ou 
unions de coopératives. Il ne pourra plus l’être à des associés 
coopérateurs.

Le Gouvernement émet donc un avis tout à fait 
favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 30.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 22 
ter.



2564 SÉNAT – SÉANCE DU 3 JUIN 2008

TITRE IV

TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE 2006/46/CE 
DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

DU 14 JUIN 2006

Article 23

Les sixième et septième alinéas de l’article L. 225-37 du 
code de commerce sont remplacés par cinq alinéas ainsi 
rédigés :

« Dans les sociétés faisant appel public à l’épargne, le 
président du conseil d’administration rend compte, dans un 
rapport joint au rapport mentionné aux articles L. 225-100, 
L. 225-102, L. 225-102-1 et L. 233-26, de la composition, 
des conditions de préparation et d’organisation des travaux 
du conseil, ainsi que des procédures de contrôle interne et de 
gestion des risques mises en place par la société, en détaillant 
notamment celles de ces procédures qui sont relatives à 
l’élaboration et au traitement de l’information comptable 
et fi nancière pour les comptes sociaux et, le cas échéant, 
pour les comptes consolidés. Sans préjudice des dispo-
sitions de l’article L. 225-56, ce rapport indique en outre 
les éventuelles limitations que le conseil d’administration 
apporte aux pouvoirs du directeur général.

« Lorsqu’une société se réfère volontairement à un code 
de gouvernement d’entreprise élaboré par les organisations 
représentatives des entreprises, le rapport prévu au présent 
article précise également les dispositions qui ont été écartées 
et les raisons pour lesquelles elles l’ont été. Se trouve de 
surcroît précisé le lieu où ce code peut être consulté. Si une 
société ne se réfère pas à un tel code de gouvernement d’entre-
prise, ce rapport indique les règles retenues en complément 
des exigences requises par la loi et explique les raisons pour 
lesquelles la société a décidé de n’appliquer aucune disposi-
tion de ce code de gouvernement d’entreprise.

« Le rapport prévu au présent article précise aussi les 
modalités particulières relatives à la participation des action-
naires à l’assemblée générale.

« Dans les sociétés dont les titres sont admis aux négocia-
tions sur un marché règlementé, ce rapport présente en outre 
les principes et les règles arrêtés par le conseil d’administra-
tion pour déterminer les rémunérations et avantages de toute 
nature accordés aux mandataires sociaux et il mentionne la 
publication des informations prévues par l’article L. 225-
100-3.

« Le rapport prévu au présent article est approuvé par le 
conseil d’administration et est rendu public. »

Mme la présidente. L’amendement no 24, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le quatrième alinéa de cet article par les 
mots :

ou renvoie aux dispositions des statuts qui prévoient 
ces modalités

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Cet amendement tend à 
permettre aux sociétés de ne pas avoir à énumérer l’ensemble 
des modalités particulières relatives à la participation des 
actionnaires aux assemblées générales de la société anonyme, 
en leur permettant de renvoyer aux dispositions des statuts 
qui prévoient de telles modalités.

En effet, si la plupart des modalités de participation des 
actionnaires sont prévues de manière détaillée dans le code 
de commerce, certaines d’entre elles n’ont qu’un caractère 
facultatif pour les sociétés. Celles-ci peuvent donc prévoir 

dans leurs statuts que ces modalités s’appliqueront. Il s’agit, 
par exemple, du vote par visioconférence et de l’attribu-
tion de droits de vote doubles ou du plafonnement de ces 
droits.

La possibilité de faire une simple référence aux disposi-
tions des statuts est une mesure de simplifi cation, qui est 
conforme à l’esprit de la directive. Tout comme le renvoi 
aux dispositions détaillées de la loi ou du règlement 
autorisé expressément par la directive, elle offre un accès 
aisé aux informations précises dont les actionnaires doivent 
disposer.

Bien entendu, la mention dans le rapport joint au rapport 
de gestion ou le renvoi aux statuts s’imposeront seulement 
si la société a prévu des mesures que le code de commerce 
rend simplement facultatives.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 24.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 23, modifi é.

(L’article 23 est adopté.)

Article 24

Les septième et huitième alinéas de l’article L. 225-68 
du code de commerce sont remplacés par cinq alinéas ainsi 
rédigés :

« Dans les sociétés faisant appel public à l’épargne, le 
président du conseil de surveillance rend compte, dans un 
rapport joint au rapport mentionné à l’alinéa précédent et 
aux articles L. 225-102, L. 225-102-1 et L. 233-26, de la 
composition, des conditions de préparation et d’organi-
sation des travaux du conseil, ainsi que des procédures de 
contrôle interne et de gestion des risques mises en place par 
la société, en détaillant notamment celles de ces procédures 
qui sont relatives à l’élaboration et au traitement de l’infor-
mation comptable et fi nancière pour les comptes sociaux et, 
le cas échéant, pour les comptes consolidés.

« Lorsqu’une société se réfère volontairement à un code 
de gouvernement d’entreprise élaboré par les organisations 
représentatives des entreprises, le rapport prévu au septième 
alinéa du présent article précise également les dispositions 
qui ont été écartées et les raisons pour lesquelles elles l’ont 
été. Se trouve de surcroît précisé le lieu où ce code peut être 
consulté. Si une société ne se réfère pas à un tel code de 
gouvernement d’entreprise, ce rapport indique les règles 
retenues en complément des exigences requises par la loi 
et explique les raisons pour lesquelles la société a décidé de 
n’appliquer aucune disposition de ce code de gouvernement 
d’entreprise.

« Le rapport prévu au septième alinéa précise aussi les 
modalités particulières relatives à la participation des action-
naires à l’assemblée générale.

« Dans les sociétés dont les titres sont admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé, ce rapport présente en outre 
les principes et les règles arrêtés par le conseil de surveillance 
pour déterminer les rémunérations et avantages de toute 
nature accordés aux mandataires sociaux et il mentionne la 
publication des informations prévues par l’article L. 225-
100-3.
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« Le rapport prévu au septième alinéa du présent article 
est approuvé par le conseil de surveillance et est rendu 
public. »

Mme la présidente. L’amendement no 25, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le quatrième alinéa de cet article par les 
mots :

ou renvoie aux dispositions des statuts qui prévoient 
ces modalités

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Cet amendement, qui est 
identique à l’amendement no 24, vise également à permettre 
aux sociétés de ne pas avoir à énumérer l’ensemble des 
modalités particulières relatives à la participation des action-
naires aux assemblées générales de la société anonyme.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 25.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 24, modifi é.

(L’article 24 est adopté.)

Article additionnel après l’article 24

Mme la présidente. L’amendement no 26, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 24, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 226-10 du code de commerce, il est 
inséré un article L. 226-10-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 226-10-1.– Lorsque la société fait 
appel public à l’épargne, le président du conseil de 
surveillance établit un rapport joint au rapport prévu 
aux articles L. 225-102, L. 225-102-1 et L. 233-26, qui 
comporte les informations mentionnées aux septième à 
neuvième alinéas de l’article L. 225-68.

« Ce rapport est approuvé par le conseil de surveillance 
et rendu public. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Cet amendement tend 
à appliquer aux sociétés en commandite par actions les 
exigences de la directive en matière de gouvernement 
d’entreprise.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 26.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 24.

Article 25

L’article L. 225-235 du code de commerce est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

« Ils attestent l’établissement des autres informations 
requises aux articles L. 225-37 et L. 225-68. » – (Adopté.)

Article additionnel après l’article 25

Mme la présidente. L’amendement no 27, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 25, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Dans la première phrase de l’article L. 621-18-3 du 
code monétaire et fi nancier, les mots : « relevant des 
matières mentionnées aux deux derniers alinéas des 
articles L. 225-37 et L. 225-68 du code de commerce » 
sont remplacés par les mots : « requises par les sixième, 
septième et neuvième alinéas de l’article L. 225-37 du 
code de commerce et par les septième, huitième et 
dixième alinéas de l’article L. 225-68 du même code ».

La parole est à M. le rapporteur.
M. Jacques Gautier, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 

de coordination avec la disposition prévoyant une publi-
cité, dans les conditions prévues par l’Autorité des marchés 
fi nanciers, d’une part, des informations sur les conditions de 
préparation et d’organisation des travaux du conseil et sur 
les procédures de contrôle interne mises en place et, d’autre 
part, des principes et règles arrêtés par le conseil d’admi-
nistration ou le conseil de surveillance pour déterminer les 
rémunérations et avantages de toute nature accordés aux 
mandataires sociaux.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 27.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 25.

TITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES ET RELATIVES À L’OUTRE-MER

Article 26 A

Le chapitre III du titre IV du livre VII du code de 
commerce est complété par une section 4 ainsi rédigée :

« Section 4

« De la comptabilité

« Art. L. 743-14. – Les sommes détenues par les greffi ers 
des tribunaux de commerce pour le compte de tiers et 
relevant de catégories fi xées par décret en Conseil d’État 
sont déposées sur un compte spécialement affecté ouvert 
à cet effet auprès de la Caisse des dépôts et consignations. 
Le même décret détermine les conditions du dépôt des 
fonds. » – (Adopté.)

Article 26 B

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Consti-
tution, le Gouvernement est autorisé à prendre par voie 
d’ordonnance, dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi, les dispositions législatives 
nécessaires à la transposition de la directive 2006/43/CE 
du Parlement européen et du Conseil, du 17 mai 2006, 
concernant les contrôles légaux des comptes annuels et 
des comptes consolidés et modifi ant les directives 78/660/
CEE et 83/349/CEE du Conseil, et abrogeant la directive 
84/253/CEE du Conseil.

Le projet de loi portant ratifi cation de cette ordonnance 
est déposé devant le Parlement au plus tard le dernier jour 
du troisième mois suivant la publication de l’ordonnance. – 
(Adopté.)
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Article 26

Les articles 10, 11, 12, 23, 24 et 25 de la présente loi sont 
applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis et 
Futuna.

Mme la présidente. L’amendement no 28, présenté par 
M. J. Gautier, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans cet article, après la référence :
12,
insérer les références :
22 bis, 22 ter

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Gautier, rapporteur. Madame la présidente, je 
souhaite rectifi er cet amendement, afi n de rendre applica-
bles outre-mer les dispositions des articles additionnels qui 
viennent d’être adoptés par le Sénat.

Il s’agit donc de remplacer la référence qui est faite aux 
articles « 23, 24 et 25 » par la mention des articles « 22 ter 
à 25 bis ».

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement 
no 28 rectifi é, présenté par M. J. Gautier, au nom de la 
commission, et ainsi libellé :

Dans cet article, remplacer les références :
, 23, 24 et 25
par les références :
et 22 ter à 25 bis

Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Rachida Dati, garde des sceaux. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 28 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 26, modifi é.

(L’article 26 est adopté.)

Vote sur l’ensemble

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble 
du projet de loi, je donne la parole à M. Richard Yung, pour 
explication de vote.

M. Richard Yung. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, je ne répéterai pas ce qui a 
déjà été précisé dans le cadre de la discussion générale.

Nous nous félicitons de l’adaptation du droit des sociétés, 
et notamment des sociétés coopératives, qui constituent un 
large pan de notre activité économique, au droit commu-
nautaire.

Par ailleurs, nous nous réjouissons du retrait de l’amen-
dement no 29, qui nous posait problème. La décision de 
renoncer à légiférer par voie d’ordonnance sur un tel sujet 
nous ravit.

C’est pourquoi nous voterons le présent projet de loi.

Mme la présidente. Personne ne demande plus la 
parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.

(Le projet de loi est adopté.)

11

TRANSMISSION D’UN PROJET DE LOI 
CONSTITUTIONNELLE

Mme la présidente. J’ai reçu, transmis par M. le Premier 
ministre, un projet de loi constitutionnelle, adopté par 
l’Assemblée nationale, de modernisation des institutions de 
la Ve République.

Le projet de loi constitutionnelle sera imprimé sous le 
no365, distribué et renvoyé à la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale, sous réserve de la consti-
tution éventuelle d’une commission spéciale dans les condi-
tions prévues par le règlement.

12

TEXTES SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Mme la présidente. J’ai reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Coopération entre Eurojust et la Suisse. Approbation 
pour le Conseil SN 2703/08.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3875 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Conseil conformément à 
l’article 122, paragraphe 2, du traité pour l’adoption par la 
Slovaquie de la monnaie unique le 1er janvier 2009.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3876 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Conseil modifi ant le règle-
ment (CE) no 765/2006 concernant des mesures restric-
tives à l’encontre du président Lukashenko et de certains 
fonctionnaires de Biélorussie.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3877 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Conseil établissant des 
règles communes pour les régimes de soutien direct en 
faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole 
commune et établissant certains régimes de soutien en 
faveur des agriculteurs ; Proposition de règlement du 
Conseil modifi ant les règlements (CE) no 320/2006, (CE) 
no 1234/2007, (CE) no 3/2008 et (CE) no .../2008 en vue 
d’adapter la politique agricole commune ; Proposition de 
règlement du Conseil portant modifi cation du règlement 
(CE) no 1698/2005 concernant le soutien au développe-
ment rural par le Fonds européen agricole pour le dévelop-
pement rural (Feader) ; Proposition de décision du Conseil 
modifi ant la décision 2006/144/CE relative aux orienta-
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tions stratégiques de la Communauté pour le développe-
ment rural (période de programmation 2007-2013). Bilan 
de santé.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3878 et distribué.
J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 

au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant les prescriptions pour l’homologation 
relatives à la sécurité générale des véhicules à moteur.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3879 et distribué.

13

DÉPÔT DE RAPPORTS

Mme la présidente. J’ai reçu de M. Pierre Bernard-
Reymond, rapporteur pour le Sénat, un rapport fait au nom 
de la commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de 
loi portant modernisation du marché du travail.

Le rapport sera imprimé sous le no 364 et distribué.
J’ai reçu de Mme Catherine Tasca un rapport fait 

au nom de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant l’approbation de 
l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République gabonaise relatif à la 
gestion concertée des fl ux migratoires et au codéveloppe-
ment (no 280, 2007-2008).

Le rapport sera imprimé sous le no 367 et distribué.
J’ai reçu de M. Christian Cambon un rapport fait au nom 

de la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées sur :

– le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant la ratifi cation du traité de l’Organisation mondiale de 
la propriété intellectuelle sur les interprétations et exécu-
tions et les phonogrammes (no 273, 2007-2008),

– et le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio-
nale, autorisant la ratifi cation du traité de l’Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle sur le droit d’auteur 
(no 281, 2007 2008).

Le rapport sera imprimé sous le no 368 et distribué.
J’ai reçu de M. Gérard Roujas un rapport fait au nom de 

la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées sur le projet de loi autorisant l’approbation 
d’un accord relatif au siège du Bureau international des 
poids et mesures et à ses privilèges et immunités sur le terri-
toire français (no 351, 2007-2008).

Le rapport sera imprimé sous le no 369 et distribué.

14

DÉPÔT DE RAPPORTS D’INFORMATION

Mme la présidente. J’ai reçu de MM. Jean Arthuis, 
Philippe Marini, Claude Belot, Marc Massion, Denis Badré, 
Thierry Foucaud, Aymeri de Montesquiou, Yann Gaillard, 
Jean-Pierre Masseret, Joël Bourdin, Philippe Adnot, Mme 

Fabienne Keller, MM. Michel Moreigne et François Trucy 
un rapport d’information fait au nom de la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économi-
ques de la Nation sur le contrôle budgétaire.

Le rapport d’information sera imprimé sous le no 366 et 
distribué.

J’ai reçu de M. Jacques Legendre un rapport d’informa-
tion fait au nom de la commission des affaires culturelles 
par le groupe de travail chargé de réaliser un état des lieux 
du baccalauréat.

Le rapport d’information sera imprimé sous le no 370 et 
distribué.

15

ORDRE DU JOUR

Mme la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fi xée au mercre-
di 4 juin, à quinze heures et, éventuellement, le soir :

1. Discussion de la proposition de loi (no 322, 2007-
2008), présentée par MM. Jean-Pierre Bel, Bernard Frimat 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, relative 
aux conditions de l’élection des sénateurs.

Rapport (no 357, 2007-2008) de M. Jean-René Lecerf, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi-
nistration générale.

2. Examen des conclusions de la commission des lois sur 
la proposition de résolution (no 345, 2006-2007), présentée 
par M. Jean-Jacques Hyest, tendant à actualiser le règlement 
du Sénat afi n d’intégrer les sénateurs de Saint-Barthélemy et 
de Saint-Martin dans les effectifs des commissions perma-
nentes.

Rapport (no 359, 2007-2008) de M. Patrice Gélard, fait 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi-
nistration générale.

3. Discussion de la proposition de loi (no 310, 2007-
2008), présentée par MM. Jean-François Humbert, Louis 
De Broissia, Jean-Claude Carle, Jean-Pierre Chauveau, 
Christian Demuynck, Alain Dufaut, Jean-Paul Émin, 
Bernard Fournier, Jacques Legendre, Mme Monique Papon, 
M. Philippe Richert, Mme Colette Mélot et M. Jacques 
Valade, visant à encadrer la profession d’agent sportif et 
modifi ant le code du sport.

Rapport (no 363, 2007-2008) de M. Pierre Martin, fait 
au nom de la commission des Affaires culturelles.

Personne ne demande la parole ?...

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt-trois heures cinq.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD
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QUESTION ORALE

REMISE À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Avenir du service des ressortissants résidant à l’étranger
de Château-Chinon

277. – 5 juin 2008. – M. René-Pierre Signé souhaite attirer 
l’attention de M. le secrétaire d’État à la défense et aux anciens 
combattants sur l’avenir du service des ressortissants résidant à 
l’étranger de Château-Chinon. Né de la volonté de regrouper les 
tâches concernant les anciens combattants, ce service fonctionne 
depuis 1985. Ses compétences s’articulent autour de trois grands 
domaines : les pensions militaires d’invalidité et les pensions de 
veuves ou d’ayants droit, les soins médicaux gratuits et la retraite 
du combattant. La suppression de ce service ne serait pas légitime 
pour plusieurs raisons. Depuis la décristallisation qui a ouvert 
la plénitude des droits (surtout aux ressortissants d’Afrique du 
nord), le nombre de demandes de retraites ou de leur mise à jour 
a considérablement augmenté. Par ailleurs, la gestion des droits 
ouverts aux veuves et aux ayants droit est très diffi cile compte 
tenu des situations familiales. La recherche des ayants droit étant 
très complexe, elle correspond à un savoir-faire acquis depuis 
vingt ans. La perte de ce savoir-faire serait très préjudiciable à la 
bonne marche du service. La suppression d’un service comme 

celui de Château-Chinon nécessitera un accompagnement social 
des quelques vingt salariés locaux qui n’accepteront pas d’être 
mutés dans d’autres villes. Ce refus d’être muté nécessitera donc 
la formation de nouvelles personnes. Enfi n, le fonctionnement de 
ce service est peu coûteux, les locaux étant en excellent état, et 
l’État en étant propriétaire ; sa suppression ne génère pas d’éco-
nomies particulières. Une telle suppression ne peut donc corres-
pondre qu’à la volonté de regrouper les services sans bénéfi ces 
démontrés. Or, elle aura des conséquences sociales et humaines 
très importantes sur le territoire du Morvan, déjà très touché par 
des suppressions de postes dans diverses entreprises, concernant 
en particulier l’EIAT, imprimerie qui dépend du ministère de la 
défense et par l’amputation progressive des services publics. Il ose 
espérer que les arguments ainsi développés pourront être pris en 
compte.

Avenir de l’Agence nationale pour les chèques vacances

278. – 5 juin 2008. – Mme Michelle Demessine souhaite 
rappeler l’attention de M. le secrétaire d’État chargé du commerce, 
de l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme 
et des services sur l’avenir de l’Agence nationale pour les chèques 
vacances et de ses missions sociales compte tenu de l’annonce de 
la mise en concurrence de l’émission et de la commercialisation du 
chèque vacances.









ABONNEMENTS

NUMÉROS
d’édition T I T R E S

TARIF
abonnement

France (*)

03
33
83

05
35
85
95

07
27

09

DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE :

 Compte rendu ................................................................................................................. 1 an
 Questions ........................................................................................................................ 1 an
 Table compte rendu ......................................................................................................... 1 an

DÉBATS DU SÉNAT :

 Compte rendu ................................................................................................................. 1 an
 Questions ........................................................................................................................ 1 an
 Table compte rendu ......................................................................................................... 1 an
 Table questions ................................................................................................................ 1 an

DOCUMENTS DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE :

 Série ordinaire ................................................................................................................. 1 an
 Série budgétaire ............................................................................................................... 1 an

DOCUMENTS DU SÉNAT :

 Un an ........................................................................................................................................

Euros

155,70
108,00
 26,60

139,30
 78,20
 23,50
 16,40

813,10
116,10

787,10

En cas de changement d’adresse, joindre une bande d’envoi à votre demande

Tout paiement à la commande facilitera son exécution
Pour expédition par voie aérienne (outre-mer) ou pour l’étranger, paiement d’un supplément modulé selon la zone de destination

(*) Arrêté du 28 décembre 2007 publié au Journal offi ciel du 30 décembre 2007

Direction, rédaction et administration : Journaux offi ciels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15
Standard : 01-40-58-75-00 – Renseignements documentaires : 01-40-58-79-79 – Télécopie abonnement : 01-40-58-77-57

Prix du numéro : 2,20 €

Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15e). – Le préfet, Directeur des Journaux offi ciels : Pierre-René LEMAS 105080400-000608


